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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La question concernant Haiti 

Lettre datee du 23 fevrier 2004, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de la Jamai'que 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2004/143) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
l’Argentine, des Bahamas, de la Bolivie, du Canada, de 
Cuba, de la Republique dominicaine, de l’Equateur, du 
Guatemala, d’Ha'iti, de l’lrlande, de la Jamai'que, du 
Japon, du Mexique, du Nicaragua, du Perou et du 
Venezuela des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Keith Desmond Knight, 
Ministre des affaires etrangeres de la Jamai'que. 

Sur l’invitation du President, M. Knight 
(Jamai'que) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en chinois) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Frederick A. Mitchell, Ministre des affaires 
etrangeres et de la fonction publique des Bahamas. 

Sur 1’invitation du President, M. Mitchell 
(Bahamas) prend place sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Sur Vinvitation du President, M. Alexandre 
(Haiti) prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du Representant permanent du 


Benin aupres de l’Organisation des Nations Unies une 
lettre datee du 26 fevrier 2004, qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, l’Ambassadeur 
Ridha Bouabid, Observateur permanent de 
l’Organisation internationale de la francophonie, 
soit autorise a participer, sans droit de vote, a la 
seance publique du Conseil consacree a Haiti, qui 
doit se tenir aujourd’hui, le jeudi 26 fevrier 
2004. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2004/147. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil decide d’inviter, au titre de Particle 39 
de son Reglement interieur provisoire, M. Ridha 
Bouabid, Observateur permanent de POrganisation 
internationale de la francophonie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Ridha Bouabid a occuper le siege qui 
lui est reserve le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
en reponse a la demande contenue dans une lettre datee 
du 23 fevrier 2004, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Jamai'que 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui figure 
dans le document S/2004/143. J’appelle egalement 
l’attention des membres du Conseil sur le document 
S/2004/145, qui contient une lettre datee du 25 fevrier 
2004, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent de la France aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je salue la presence du Secretaire general, S. E. 
M. Kofi Annan, a la presente seance. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a cinq 
minutes au maximum, afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees d’en distribuer le texte ecrit et de bien 
vouloir en prononcer une version resumee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. Je les remercie de leur 
comprehension et de leur cooperation. 
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Afin egalement d’utiliser au mieux le temps qui 
nous imparti, je n’inviterai pas individuellement les 
orateurs a prendre place a la table du Conseil, ni a 
reprendre leur place sur le cote de la salle. Lorsqu’un 
orateur prendra la parole, le prepose aux conferences 
indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place 
qu’il doit occuper a la table. Je remercie les 
delegations de leur comprehension et leur cooperation. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Keith 
Desmond Knight, Ministre des affaires etrangeres de la 
Jamaique. 

M. Knight (Jamaique) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour la maniere dont vous dirigez le Conseil 
de securite durant ce mois de fevrier. Vos talents 
diplomatiques et votre style courtois ont, a l’evidence, 
permis d’examiner sans heurt et avec efficacite les 
differentes questions dont est saisi le Conseil. J’ai eu le 
plaisir de me rendre dans votre grand pays, il y a un 
peu plus d’une semaine, et j’ai ete impressionne par les 
progres realises par la Chine et par son developpement 
economique, ainsi que par son ferme appui au 
multilateralisme et au systeme international. Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que le 
Conseil de securite, d’avoir reagi avec celerite a ma 
demande de tenir la presente seance et je me rejouis de 
voir dans la salle le Secretaire general qui, je le sais, 
s’interesse de tres pres a cette question. 

Ma delegation s’adresse au Conseil de securite au 
nom de la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
pour appeler d’urgence l’attention de la communaute 
internationale sur la rapide deterioration de la situation 
en Haiti. La situation constitue maintenant une crise, 
compte tenu de la poursuite de l’effondrement de 
l’ordre public, de la montee de l’insurrection, des 
conditions d’anarchie et dd chaos, ainsi que de 
1’aggravation de la crise humanitaire qui, a son tour, a 
entraine des deplacements de population, venant 
gonfler le nombre des refugies fuyant le pays. 

Comme les membres du Conseil le savent, au 
cours des semaines ecoulees, les troubles politiques en 
Haiti ont connu une escalade, puisque des groupes 
lourdement armes ont eu recours a la force pour 
prendre le controle de certaines parties du pays. 

11s ont deja reussi a prendre le controle de toutes 
les villes de la partie Nord du pays. A present, nous 
croyons comprendre que ces forces vont essayer de 
progresser plus avant, leur intention etant de marcher 


sur la capitale, Port-au-Prince. La police nationale 
haitienne, deja affaiblie et moins nombreuse que le 
parti oppose, a du abandonner ses positions ou eriger 
des barricades de protection face aux assauts multiplies 
des groupes rebelles. Au cours de la derniere flambee 
de violence, quelque 70personnes ont deja ete tuees. 
La situation actuelle en Haiti ne peut plus etre 
consideree comme une affaire interne. Elle represente 
maintenant une grave menace a la paix et a la securite 
regionales, compte tenu de l’exode des personnes 
cherchant refuge ailleurs, et qui menacent de 
submerger les ressources des Etats de la region. 

Les 20 derniers mois ont ete particulierement 
difficiles, peu de progres ayant veritablement ete 
realises vers la fin de la polarisation et l’etablissement 
d’un consensus politique. Le pays se trouve desormais 
dans une impasse politique du fait du refus constant de 
1’opposition de participer au dialogue prescrit dans le 
plan d’action de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). 

Compte tenu du statut d’Haiti, membre le plus 
recent de la CARICOM, cette derniere, preoccupee de 
1’evolution de la situation dans ce pays, a cherche a 
fournir ses bons offices a de nombreuses reprises pour 
regler durablement cette crise. Nous avons affirme le 
caractere essentiel du respect des principes suivants : 
premierement, la mise en oeuvre integrate des normes 
democratiques en Haiti; deuxiemement, le refus d’un 
coup d’Etat, sous quelque forme que ce soit; et 
troisiemement, la necessite d’une conformite de tout 
changement opere en Haiti avec la Constitution 
haitienne. 

La situation haitienne suscite de vives 
preoccupations dans la region. 11 importe de noter que 
conformement au Chapitre VIII de la Charte, les 
organisations regionales sont souvent le premier 
recours dans les cas de menaces a la paix et a la 
securite. A la suite du coup d’Etat contre le President 
Aristide, en 1991, la CARICOM, organisation sous- 
regionale directement concernee, avait ainsi participe 
activement aux efforts de l’Organisation des Etats 
americains (OEA) et de l’ONU pour retablir la paix et 
la stability en Haiti, notamment par 1’intermediate 
d’une aide civile et militaire. 

Les dernieres actions de la CARICOM, engagees 
au debut du mois de janvier dernier, ont compris des 
missions d’etablissement des faits en Haiti et des 
reunions avec le President haitien, Jean-Bertrand 
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Aristide, ainsi qu’avec des representants de 
1’opposition. L’initiative de la CARICOM, qui a permis 
d’esquisser des propositions pour faire avancer le 
processus, a ete presentee au cours d’une reunion tenue 
a Nassau, aux Bahamas, du 20 au 21 janvier, avec les 
principales parties prenantes de la scene politique. 
L’opposition s’est engagee a examiner le document sur 
le plan interne. A l’invitation de la CARICOM, des 
observateurs des Etats-Unis, du Canada et de l’OEA 
ont participe a la reunion de Nassau. 

Le 31 janvier, le Premier Ministre jamai'cain, 
M. Patterson, a accueilli, en qualite de President de la 
CARICOM, une reunion avec le President Aristide a 
Kingston. Encore une fois, nous avons ete epaules par 
nos partenaires internationaux, Union europeenne y 
compris, cette fois. La reunion a debouche sur un 
premier plan d’action de la CARICOM, que le 
President Aristide a accepte. 11 comprenait certaines 
mesures visant a ameliorer la securite et a renforcer 
globalement la confiance, et portant sur le respect des 
resolutions anterieures de l’OEA, la negociation de 
regies pour les manifestations, la liberation de detenus, 
le desarmement de groupes armes ayant recours a la 
force, le renforcement des forces de police et l’exercice 
des libertes fondamentales. Le plan envisageait 
egalement la creation d’une commission electorate, 
l’instauration d’un conseil de personnalites eminentes, 
ainsi que la nomination d’un premier ministre neutre et 
independant. 11 demandait en outre la formation d’un 
nouveau gouvernement, dans le cadre d’un processus 
de consultations entre le Premier Ministre, le President 
et le Conseil. Emanant d’une reunion ulterieure a 
Washington, a laquelle ont participe le Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, le Ministre canadien des affaires 
etrangeres, le Secretaire general de l’OEA et 
l’observateur permanent de la France aupres de l’OEA, 
un plan d’action a ete elabore pour faciliter la mise en 
oeuvre du plan d’action anterieur de la CARICOM. 

Le plan a ete accepte par le President Aristide 
mais rejete par 1’opposition. Les membres du Conseil 
comprendront aisement qu’il est impossible de realiser 
des progres sensibles tant que les deux parties ne 
seront pas disposees a jouer le role qui leur revient. II 
n’en demeure pas moins qu’il y a certaines mesures 
que le President ne peut pas prendre a lui tout seul car 
elles exigent la participation de l’opposition et des 
autres parties prenantes. 

La situation dans laquelle nous nous retrouvons 
actuellement est totalement differente de celle qui a 


commence sous forme d’impasse politique, au sujet de 
l’exercice des droits et du role des forces d’opposition. 
Les incursions les plus recentes de forces rebelles 
lourdement armees venant du Nord ont entraine des 
assassinats en represailles, la destruction de biens et un 
mepris generalise du droit, qui a provoque une 
situation d’anarchie dans une grande partie du pays. 
Comme le Premier Ministre, M. Patterson, l’a indique 
dans une lettre adressee au Secretaire general, M. Kofi 
Annan, la semaine derniere, des mesures immediates 
sont necessaires pour sauvegarder la democratic, 
prevenir les effusions de sang ainsi qu’une catastrophe 
humanitaire. 

Pour faire face a la degradation rapide de la 
situation politique en Haiti, le Gouvernement du 
President Aristide a prie la communaute internationale 
d’aider a retablir la securite, l’ordre public et l’etat de 
droit dans le pays. Concretement, compte tenu du 
risque que les forces rebelles n’atteignent la capitale, la 
CARICOM a ete priee de mobiliser un appui en vue de 
renforcer la police nationale hai'tienne, avec la 
possibilite d’une participation dans une force 
multinationale en Haiti. 

La CARICOM continuera de jouer son role dans 
la recherche d’une solution politique a la crise en Haiti, 
mais nous pensons que l’ONU a une responsabilite 
particuliere a assumer pour aider Haiti, compte tenu du 
role qu’elle a joue precedemment dans plusieurs 
missions de maintien de la paix. Le retablissement de 
la paix et de la stability doit etre considere comme une 
partie d’un travail qui reste inacheve. 

Dans ce contexte, nous saluons la nomination par 
le Secretaire general d’un Conseiller special charge de 
coordonner et de promouvoir une participation plus 
importante de l’ONU dans le reglement de la crise 
actuelle. 

L’engagement actif de l’ONU par le passe en 
Haiti illustre une reconnaissance historique de sa 
responsabilite dans la recherche d’une solution a ce qui 
est devenu depuis longtemps une situation inextricable. 
Le role de l’ONU a eu une incidence notable dans les 
tentatives precedentes, reputees relativement 
fructueuses, d’enrayer l’engrenage et de ramener les 
parties a la table de negociation. 11 ne fait pas de doute 
que non seulement la situation explosive actuelle en 
Haiti et le risque d’un desordre encore plus grand 
constituent une menace a la paix et a la securite de la 
region mais qu’en outre, ils ne peuvent que representer 
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une grave source de preoccupation pour la 
communaute internationale. 

C’est pour les raisons qui precedent que les Etats 
membres de la Communaute des Caraibes souhaitent 
l’intervention directe et immediate de l’ONU en Haiti, 
conformement a la Charte des Nations Unies. La 
situation est des plus urgentes et la necessite de 
mesures decisives est primordiale. 

Dans l’immediat, il est necessaire que le Conseil 
de securite autorise le deployment d’urgence d’une 
force multinationale chargee d’aider a retablir l’ordre 
public, de permettre un retour a la stabilite et de creer 
des conditions propices a la recherche d’une solution a 
la crise politique. Cette aide internationale serait 
importante pour preparer la voie aux elections 
legislatives et a 1’election presidentielle, le moment 
venu. Trouver une issue est capital a court et a long 
terme pour Haiti, dont l’avenir est gravement 
compromis par l’insurrection grandissante et la 
perspective d’une guerre civile sanglante. Le Conseil 
doit autoriser la creation d’une force pour ce faire et 
encourager la participation des Etats qui ont les 
ressources voulues. 

Je tiens a informer le Conseil que certains 
membres de la CARICOM ont d’ores et deja indique 
qu’ils etaient prets a apporter leur contribution a une 
telle force dans les limites de leurs capacites. Tous les 
membres de la communaute internationale doivent 
participer. Je tiens a souligner, Monsieur le President, 
que la position de la CARICOM ne saurait en aucun 
cas etre motivee par le desir de defendre les interets 
politiques d’un acteur particulier de la scene politique 
haitienne. Elle est fondee sur le respect des principes 
democratiques et sur l’integrite d’un ordre 
constitutionnel. 

De plus, la CARICOM engage vivement le 
Conseil de securite a soutenir toute mesure d’urgence 
que prendra la communaute internationale en vue de 
faire face a la crise humanitaire qui s’aggrave et aux 
besoins croissants en termes d’assistance, notamment 
en permettant l’acheminement de l’aide internationale 
grace a une transition sans heurt vers la reconstruction 
economique et sociale a long terme. 

L’afflux croissant de refugies en direction des 
Etats voisins impose egalement que les Etats concernes 
reqoivent les ressources necessaires pour porter secours 
aux refugies et leur fournir une aide humanitaire. 


Par un cruel caprice du destin, la premiere 
republique noire de cet hemisphere a eu a mener une 
longue et difficile lutte pour proteger cette meme 
liberte. Pire, l’ironie du sort veut qu’en cette annee qui 
marque le bicentenaire de cet evenement historique qui 
a marque la fin de cette lutte et l’avenement d’une 
nouvelle ere de liberte, le peuple haitien se trouve 
aujourd’hui a mille lieues d’avoir atteint les buts pour 
lesquels il a si vaillamment combattu, a savoir la 
liberte politique, la prosperite economique et la 
stabilite sociale. 

Engageons-nous collectivement a preter une 
nouvelle fois notre appui au vaillant peuple haitien qui 
souffre depuis longtemps et a repondre a ses besoins 
urgents en cette heure critique. Le peuple haitien a 
besoin d’aide. Nous sommes venus ici pour rechercher 
cette aide. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
S. E. le Ministre des affaires etrangeres Knight de sa 
declaration et de ses paroles aimables qu’il a adressees 
au pays que je represente. 

Je donne a present la parole au representant 
d’Haiti. 

M. Alexandre (Haiti) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord adresser mes felicitations au 
Conseil de securite, et a vous personnellement, pour la 
faqon impeccable dont vous conduisez votre travail au 
timon de cet important organe. J’aimerais aussi 
feliciter le Secretaire general pour l’interet particulier 
qu’il a accorde a la situation en Haiti depuis quelque 
temps. 

Au nom du Gouvernement haitien, nos 
remerciements vont au Conseil tout entier pour 
l’opportunite qu’il nous a donnee de presenter la 
situation d’Haiti devant cette auguste assemblee. 

La situation d’Haiti est urgente et grave. Elle 
requiert plus que jamais toute l’attention de la 
communaute internationale. Depuis le 5 fevrier 2004, 
le pays est en proie a une insurrection armee qui a deja 
occasionne plus d’une soixantaine de morts et des 
centaines de blesses. Ces actions sont perpetrees par 
des groupes armes constitues d’anciens membres d’une 
force paramilitaire repressive denommee Front 
revolutionnaire pour l’avancement et le progres en 
Haiti (FRAPH), qui a commis des atrocites contre le 
peuple haitien durant le coup d’Etat de 1991, d’anciens 
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membres des forces armees dissoutes en 1995 et de 
repris de justice evades de prison. 

Ces insurges controlent actuellement la partie 
nord du pays. Des postes de police, des stations de 
radio et des batiments publics ont ete pilles et 
incendies. Ils en auraient profite pour proceder a 
1’execution sommaire de personnes identifies comme 
des proches du pouvoir. Ils ont egalement libere des 
prisonniers dejajuges et condamnes, entre autres, pour 
crimes violents et trafic illicite de stupefiants. Ils ont 
aussi mis a sac des entrepots et les residences de 
paisibles gens. A titre d’exemple, il convient de 
souligner le pillage a Cap-Haitien de l’entrepot du 
Programme alimentaire mondial (PAM), qui contenait 
plus de 800 tonnes de nourriture. 

Les attaques des groupes armes mettent en peril 
la stabilite des institutions du pays, et en particulier la 
survie de la population. Outre les pertes en vies 
humaines deja mentionnees, les routes et les ports sont 
bloques. 11 devient de ce fait impossible 
d’approvisionner la partie nord du pays en carburant, 
nourriture et medicaments. Cela engendre une situation 
chaotique. 

Le dernier rapport du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de l’ONU, date du 25 fevrier 
2004 (OCHA/GVA-2004/0029), est plus qu’alarmant. 
Cette voie dangereuse de violence armee sur fond de 
misere ne saurait etre une option. Elle constitue une 
menace grave pour la region. Le desordre et la violence 
resultant de ces attaques armees menacent de jeter le 
pays dans une catastrophe humanitaire sans precedent 
et d’aneantir ses fragiles institutions. En ce moment 
precis, il est indispensable que la communaute 
internationale se manifeste. 

Pour echapper a la violence et a la misere, les 
Haitiens prennent encore une fois le chemin de la mer 
sur des embarcations de fortune au peril de leur vie. 
Elier encore, les gardes-cotes des Etats-Unis ont 
intercepte en haute mer un certain nombre de nos 
compatriotes fuyant ce pays en proie aux troubles. Si 
l’histoire peut servir de reference, une situation 
analogue en 1991 a provoque plus de 40 000 refugies 
sur les cotes de la Floride. 

Sur le plan politique, il devient urgent qu’une 
solution de sortie de crise soit trouvee dans l’immediat 
pour retablir des conditions de vie normale dans le 
respect de la legalite constitutionnelle, car la brutalite 
fait rage et la terreur des bandits armes regne. Dans ce 


contexte, le President Jean-Bertrand Aristide a accueilli 
positivement et approuve le 21 fevrier dernier le plan 
de sortie de crise presente par une delegation de haut 
niveau de la communaute internationale qui etait 
conduite par le Ministre des affaires etrangeres des 
Bahamas et comprenait des representants des Etats- 
Unis, du Canada, de la France, de l’Union europeenne 
et de la Communaute des Caraibes (CARICOM) ainsi 
que des membres de la Mission speciale de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) en Haiti et 
de l’Organisation internationale de la francophonie. 

Ce plan de reglement politique de la crise, 
enterine par la communaute internationale, qui prevoit 
entre autres un gouvernement de consensus national, 
tout en respectant les normes constitutionnelles, a ete 
malheureusement rejete par l’opposition politique, 
defiant la communaute internationale. Ce refus 
persistant de l’opposition exacerbe davantage la crise. 
Haiti risque de sombrer dans l’abime d’une guerre 
civile, avec toutes les sequelles que cela comporte. 
Maintenir l’ordre public pour eviter le chaos et 
l’anarchie se revele etre un defi majeur, car la police 
nationale, unique force legale, n’est plus a meme 
d’assurer la securite des vies et des biens des citoyens, 
compte tenu de son effectif et de ses moyens limites. 

Le Gouvernement renouvelle encore une fois son 
appel a l’opposition afin qu’elle contribue a 
l’apaisement et renoue le dialogue en vue d’une 
solution politique negociee. Il reaffirme sa foi dans le 
devenir democratique d’Haiti et fera tout ce qui est 
necessaire pour l’affermissement et le renforcement de 
l’etat de droit. 

Face a l’intransigeance de nos freres et soeurs de 
l’opposition, combien de femmes, de vieillards et 
d’enfants devront succomber sous les feux des 
mitraillettes et les coups de machettes avant que nous 
vienne en aide une force capable d’aider a la 
restauration et au maintien d’un environnement stable? 
Devant l’obstination des principaux acteurs de 
l’opposition, qui continuent a croire que la solution 
doit passer par le renversement des chefs d’Etat 
constitutionnels democratiquement elus, combien de 
blesses ou de cadavres devront paver le sol d’Haiti 
avant que la communaute internationale vienne nous 
aider a eviter un bain de sang et l’exode massif de 
refugies? Devra-t-on assister a l’eventuelle bataille de 
Port-au-Prince avant d’agir? Monsieur le President, 
prevenir vaut mieux que guerir. 
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Le Gouvernement hai'tien s’associe pleinement a 
la position de la CARICOM, qui veut que le Conseil de 
securite soit saisi de la question d’Hai'ti et mette tout en 
oeuvre afin de depecher en urgence une force 
internationale pour aider a la restauration de la paix, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 

Le Gouvernement souhaite que le Conseil de 
securite reitere sa condamnation des actes de violence, 
signifie son refus d’accepter toute forme de 
gouvernement issue d’un processus antidemocratique 
et anticonstitutionnel, et demande a l’opposition 
d’accepter un compromis politique pour resoudre la 
crise. 

En ces moments de crise profonde, la question 
des droits de l’homme merite un interet special. Le 
Gouvernement accueille avec satisfaction la 
nomination d’un Conseiller special du Secretaire 
general et soutient l’initiative d’installer dans le pays 
un bureau de la Commission des droits de l’homme. II 
compte egalement sur la cooperation technique 
internationale pour la professionnalisation de la police, 
le renforcement des institutions democratiques, et 
particulierement les institutions judiciaires, le 
desarmement des groupes armes et la securite des 
elections. 

Apres 32 coups d’Etat en Haiti, il est evident 
qu’un president democratiquement elu doit passer le 
pouvoir a un autre president democratiquement elu, 
comme cela se fait dans toute democratic. 11 est temps 
que la classe politique hai'tienne comprenne qu’on ne 
peut acceder au pouvoir que par la voie des urnes et 
sans recours a la menace ou a l’usage de la force. Le 
Gouvernement hai'tien compte sur la communaute 
internationale, et en particulier les pays de la region, 
pour la promotion d’une solution democratique et 
durable. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole a M. Frederick Mitchell, depute et 
Ministre des affaires etrangeres et de la fonction 
publique des Bahamas. 

M. Mitchell (Bahamas) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, ainsi que 
les representants des nations qui siegent au Conseil de 
securite, d’avoir accepte d’organiser cette seance et de 
discuter de cette question si importante pour notre 
pays, pour la region et pour cette partie du monde. 


Les Bahamas s’associent pleinement a la 
declaration faite par le Ministre des affaires etrangeres, 
M. K. D. Knight, de la Jama'ique au nom de la 
Communaute des Carai'bes (CARICOM). Nous 
appuyons entierement la declaration de la CARICOM. 

La question de Haiti est des plus urgentes. 
Comme je l’ai dit a une autre occasion, les Bahamas 
pensent qu’il ne s’agit pas la simplement d’une 
obligation juridique, mais que la situation en Haiti est 
un appel moral a Faction. 

11 est clair que la situation en Haiti est 
incontrolee. L’ordre public n’est pas assure. Haiti est le 
dernier en date des nouveaux membres de la 
CARICOM et nous ne pouvons pas, nous les pays de la 
region, ne rien faire tout en disant que nous appuyons 
l’autorite juridique constitutionnelle. Lorsqu’un Etat 
membre demande qu’on l’aide a defendre cette autorite 
juridique constitutionnelle, nous evoquons des arguties 
juridiques, ce qui revient a ne rien faire. Logiquement, 
cela ne tient pas. C’est comme si l’on etablissait le 
precedent suivant : comme nous estimons tel politicien 
mieux adapte a telle tache qu’un autre, nous faisons fi 
de notre engagement en faveur de la democratie. Dans 
un tel cas, la democratie et les valeurs qui en decoulent 
ne servent plus qu’a servir des interets etroits. 

La situation actuelle presente deux aspects : il y 
le probleme immediat de l’effondrement de l’ordre 
public en Haiti. Le Gouvernement hai'tien a fait savoir 
qu’il etait incapable, compte tenu des ressources dont il 
dispose, de controler la situation. 11 semble egalement 
que nous assistions a une insurrection qui pretend 
controler la moitie du pays. Le fait est que dans un 
pays de huit millions d’habitants, sans armee et a peine 
plus de 4 000 policiers, l’autorite du Gouvernement sur 
le terrain etait de toute maniere tres tenue. Il n’y avait 
done aucune difficulte a deloger quelques policiers en 
arrivant avec des armes plus puissantes et la volonte de 
tuer et de piller. Il n’y a done pas de quoi s’enorgueillir 
des scenes de carnage et d’anarchie provoquees par les 
armes des factions rebelles. 

Quels que soient les mobiles, si la communaute 
internationale refuse d’agir, et d’agir rapidement, nous 
cautionnerons une tentative graduelle de renverser le 
Gouvernement hai'tien par la force. A cet egard, 
l’histoire d’Ha'iti nous donne 32 exemples de 
renversement, par cette methode, de chefs d’Etat. La 
communaute internationale doit se demander si elle va 
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laisser cette histoire se repeter ou si elle va aider ce 
pays a briser ce cycle. 

11 semblerait logique - le choix est clair - d’aider 
Haiti a mettre fin au cycle de renversement des chefs 
d’Etat par des moyens violents en marge de la 
constitution. Le probleme immediat qu’il faut regler, 
c’est le retablissement de l’ordre public en Haiti, non 
pas la semaine ou le mois prochains, mais aujourd’hui. 

Cette reponse est en apparence bien simple. Le 
fait est que pour retablir l’ordre public, il faudra que 
quelqu’un le fasse, c’est-a-dire des pays et des 
personnes. 11 faudra done exposer des soldats ou des 
policiers d’autres pays au danger. 11 faudra peut-etre 
egalement equiper une force de police insuffisante et 
sous-equipee. Aucun pays ne veut exposer ses 
ressortissants au danger dans une situation qui est un 
veritable bourbier politique. Les Bahamas en sont bien 
conscientes. II faut que toutes les parties en Haiti 
trouvent un terrain d’entente si le pays veut se sortir 
des difficultes qu’il traverse a l’heure actuelle. La 
derniere en date des initiatives de la CARICOM lui 
donne cette chance, et nous croyons qu’il est imperatif 
que tous les acteurs acceptent ce plan pour aller de 
l’avant. La communaute internationale comprend 
egalement que le plan pourrait etre modifie en cours 
d’execution pour faire face aux realites existantes, mais 
convenons d’un plan et mettons fin a la violence 
aujourd’hui. 

Soyons clairs : nous ne favorisons aucune des 
parties en Haiti. Les choix souverains que le peuple 
haitien fera de son dirigeant actuel ou futur est une 
decision qui lui revient entierement. Nous ne pensons 
pas que notre pays devrait corrompre ce debat en 
exprimant publiquement son avis sur la question. Ce 
que nous savons, c’est que tous les pays de cette partie 
du monde ont reconnu qui est actuellement 1’autorite 
legitime en Haiti. Lorsque cette autorite legitime 
appelle a l’aide, il nous semble, logiquement, que ceux 
qui peuvent aider a retablir l’ordre public devraient le 
faire et le faire tout de suite. 

Apres les efforts a court terme qui seront 
entrepris pour retablir l’ordre, il faudra mener des 
efforts de longue haleine pour maintenir la paix en 
Haiti. A de nombreux egards, la communaute mondiale 
s’est desinteressee de la situation en Haiti dans les 
annees 90, trop pressee de crier victoire et de plier 
bagages. Du coup, nous nous retrouvons a la case 
depart. Cette fois, nous devons reconnaitre et accepter 


le fait que le Conseil doit prendre l’engagement a long 
terme d’introduire et de promouvoir des changements 
en Haiti. 

Les obligations qui sont les notres ici sont 
indeniables. Nous avons eu l’occasion d’en parler avec 
tous nos partenaires. Nous avons appuye une resolution 
de l’Organisation des Etats americains qui reclame un 
mandat juridique pour aider Haiti. Nous exhortons 
l’ONU a agir rapidement et de maniere decisive afin 
que les pays susceptibles de fournir une aide, y 
compris le notre, puissent, en toute legalite, fournir 
immediatement une aide dans le domaine de la 
securite, puis participer aux efforts a long terme, tant 
pour ce qui est du maintien de la paix que de 
l’assistance humanitaire. Haiti et le peuple haitien ont 
le droit de vivre en paix dans des frontieres sures. 

Les Bahamas viennent aujourd’hui demander de 
l’aide pour le peuple haitien. C’est la, comme nous 
l’avons dit, non seulement une obligation juridique, 
mais un imperatif moral. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance du Conseil de securite. Ma 
delegation se felicite de la presence des Ministres des 
Bahamas et de la Jamaique et elle leur souhaite la 
bienvenue. 

L’Espagne tient tout d’abord a exprimer sa vive 
preoccupation face a la situation grave qui regne 
actuellement en Haiti. Malheureusement, cette crise n’a 
fait que se deteriorer depuis que, le 18 fevrier, le 
Conseil a publie une declaration (communique de 
presse SC/8004) exhortant le Gouvernement et 
1’opposition a trouver un terrain d’entente, et a appuye 
a l’unanimite les initiatives de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM) et de l’Organisation des Etats 
americains. 

Au cours de la presente seance, nous devons nous 
demander ce que peut faire le Conseil de securite face 
a cette situation grave qui est, a notre avis, le resultat 
de la juxtaposition de deux crises : une crise politique 
qui traine depuis 2001, et une crise securitaire due a la 
faiblesse de l’Etat et provoquee par des elements 
paramilitaires armes. 

A cet egard, et quant a ce que peut faire le 
Conseil de securite, nous avons les observations 
suivantes. 


8 


0425102f.doc 



S/PV.4917 


Premierement, l’Espagne estime essentiel le 
travail de mediation realise par la CARICOM dont le 
plan d’action contient les clefs d’une solution 
eventuelle. L’evolution de la situation ces derniers 
jours et le risque grave que du sang soit verse, de 
meme que la situation humanitaire catastrophique et les 
violations des droits de l’homme, exigent que des 
mesures urgentes soient prises pour trouver une issue 
pacifique a cette crise, issue qui respecte le cadre 
constitutionnel actuel. 

Deuxiemement, nous appuyons le deployment 
d’une force civile de paix, conformement aux principes 
de la Charte des Nations Unies, qui serait chargee de 
garantir les conditions de securite aussi bien des 
missions humanitaires que des missions de mediation 
de l’OEA et de la CARICOM, et qui permettrait 
d’aboutir a une solution politique ainsi qu’a une issue 
pacifique de la crise. 

Troisiemement, nous pensons qu’il faut mettre en 
oeuvre un programme d’assistance humanitaire 
d’urgence coordonnee par l’Organisation des Nations 
Unies. 

Afin que tout ceci puisse etre realise, l’Espagne 
appuierait l’adoption par le Conseil de securite d’une 
resolution envisageant ces mesures et qui permettrait 
de sortir de la conjoncture actuelle. 

Enfin, a plus long terme, il faudra mettre au point 
une strategic plus ambitieuse pour essayer de 
surmonter les problemes structurels qui sont a l’origine 
des crises politiques et des flambees de violence 
recurrentes en Haiti. 

M. Baali (Algerie) : Je voudrais commencer par 
remercier les Ministres des affaires etrangeres de la 
Jamai'que et des Bahamas pour les discours qu’ils 
viennent de prononcer et qui sont venus jeter une 
lumiere crue sur le drame qui se deroule dans la 
Republique d’Hai'ti, lequel drame d’heure en heure 
gagne en ampleur et en gravite. De fait, au cours des 
derniers jours, la situation du pays s’est brutalement 
deterioree, avec la moitie du territoire passee sous le 
controle des forces rebelles et le risque desormais reel 
que ces forces ne montent bientot a l’assaut de la 
capitale et qu’un bain de sang ne s’y produise. 

Une situation anarchique et de violence prevaut 
aujourd’hui dans la partie nord d’Hai'ti et jusque dans 
Port-au-Prince livres au pillage et plonges dans 
1’insecurity. La situation est d’autant plus preoccupante 


qu’elle s’accompagne d’une veritable catastrophe 
humanitaire puisque tout ce qui est essentiel manque 
cruellement. 

Si aucune action decisive n’est prise par la 
communaute internationale, l’ensemble du pays risque 
de basculer dans le chaos, avec tout ce que cela 
implique comme effondrement des institutions de 
l’Etat, instability et insecurity, drames humains, flux de 
refugies et risques de destabilisation pour les pays de la 
region. 

La crise qui secoue depuis plusieurs semaines 
Haiti est, a l’evidence, une crise politique qui aurait pu, 
et qui peut encore, trouver sa solution a travers la 
negociation et le dialogue responsable entre les parties 
concernees. Au moment ou le bras de fer entre le 
President de la Republique et l’opposition a pris la 
forme d’un conflit violent, les efforts diplomatiques 
visant a aboutir a un reglement politique et 
constitutionnel de la crise doivent se poursuivre et 
s’intensifier, puisqu’il n’est pas d’alternative a une 
solution negociee. 

C’est pourquoi l’Algerie qui suit avec une 
extreme preoccupation revolution de la situation en 
Haiti et qui condamne avec vigueur les actes de 
violence commis dans ce pays, a apporte, a 1’instar de 
la communaute internationale, son appui aux efforts de 
la Communaute des Carai'bes (CARICOM) et de 
l’Organisation des Etats americains (OEA) visant a 
restaurer la confiance et a promouvoir le dialogue entre 
les parties, conformement aux trois principes cardinaux 
que le Ministre des affaires etrangeres de la Jamai'que 
vient de rappeler devant le Conseil. 

Hier seulement, le Conseil de securite, ferme et 
unanime, a appele le Gouvernement du President 
Aristide et l’opposition politique haitienne a accepter 
le Plan d’action indie par la CARICOM et l’OEA en 
vue de parvenir a une solution pacifique et 
constitutionnelle de la crise. Pourtant, alors que le 
President Aristide a accepte le Plan d’action, 
1’opposition continue de rejeter ledit plan, tandis que 
les groupes armes ont renforce leur emprise sur la 
partie nord du territoire et se preparent a prendre la 
capitale par la force. 

Face a 1’aggravation de la situation, le Conseil de 
securite se doit, tout en continuant a appuyer les efforts 
de la CARICOM et de l’OEA et a exhorter les parties a 
faire prevaloir le dialogue sur l’affrontement, 
d’envisager d’urgence differentes options pour un 
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engagement international a Haiti, y compris sous la 
forme d’une force internationale, conformement a la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil de securite ne 
peut permettre en effet que le chaos s’installe a Haiti, 
que les populations civiles soient prises dans la spirale 
de la violence, et que les tragedies auxquelles la 
communaute internationale a assiste, impuissante, par 
le passe, a Haiti meme et ailleurs, ne se repetent. 

Compte tenu de la catastrophe humanitaire qui se 
profile a Haiti, notre Organisation se doit, par ailleurs, 
de mobiliser l’assistance et l’aide dont le peuple 
haitien a grandement besoin en ces penibles 
circonstances et de renforcer sa presence a Haiti. La 
nomination par le Secretaire general d’un Conseiller 
special pour Haiti est a cet egard la bienvenue. 

Je voudrais enfin rendre hommage a la 
CARICOM et a l’OEA pour leurs efforts inlassables 
visant a trouver une issue pacifique a la crise haitienne. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous saluons la presence du Secretaire general 
a la presente seance du Conseil de securite et la 
participation des Ministres des affaires etrangeres de la 
Jamaique et des Bahamas. 

Moscou partage les vives preoccupations de la 
communaute internationale s’agissant de la vague de 
violence et de violations des droits de l’homme qui a 
frappe Haiti et de la prise d’un certain nombre de 
villes, du conflit arme et des troubles generalises, qui 
ont cause de nombreuses pertes en vies humaines. 

Nous condamnons energiquement les actes de 
violence en Haiti. Face a la situation alarmante qui 
s’intensifie, nous appelons toutes les forces vives de la 
societe haitienne a cesser la violence et a engager un 
dialogue pacifique pour aplanir les divergences 
actuelles et pour regler les problemes qui se posent par 
des moyens politiques, sur une base democratique et 
constitutionnelle. 

Nous appuyons les efforts de l’Organisation des 
Etats americains (OEA) et de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM), et d’autres Etats interesses, 
visant a fournir aux Haitiens toute 1’assistance requise 
afin de normaliser la situation. Nous sommes prets a 
examiner de faqon constructive les propositions 
concernant ce que l’ONU pourrait faire en la matiere. 

Nous sommes gravement preoccupes par le fait 
que les evenements recents temoignent d’une 
degradation de la situation humanitaire deja bien 


difficile en Haiti, dans laquelle la population ne reqoit 
que par intermittence des fournitures alimentaires, de 
l’eau potable, du carburant et des medicaments. Nous 
estimons inadmissibles les actes de ceux qui entravent 
le travail des organisations humanitaires internationales 
en Haiti. 

Sur cette toile de fond, nous apprecions 
grandement les efforts deployes par le personnel du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et d’autres institutions 
specialises du systeme des Nations Unies. Dans les 
conditions difficiles actuelles, ils poursuivent leurs 
efforts pour assurer l’acheminement des denrees 
alimentaires et autre assistance humanitaire necessaires 
en Haiti. Nous demandons a toutes les parties 
concernees de cooperer activement avec eux pour 
assurer la securite et la surete du personnel humanitaire 
et des installations de l’ONU. 

11 est clair que Haiti a egalement grandement 
besoin d’une assistance economique, financiere et 
technique constante et complete de la communaute 
internationale pour qu’il puisse se remettre d’aplomb et 
surmonter la crise sociale et economique prolongee 
dans laquelle il est plonge. Comme c’est le cas dans de 
nombreuses autres nations en developpement, la 
stabilisation en Haiti depend au bout du compte du 
reglement de la situation sociale et economique 
extremement difficile qui, finalement, est la source de 
tous ses autres maux. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de cette occasion de debattre de la 
situation profondement troublante en Haiti avec le 
representant d’Haiti et d’importants protagonistes 
regionaux, ainsi qu’avec la participation du Secretaire 
general. Nous reconnaissons et nous comprenons les 
preoccupations regionales au sujet de la situation. 

Le Royaume-Uni appuie sans reserve la 
declaration qui sera faite sous peu par la presidence 
irlandaise au nom de l’Union europeenne. Je limiterai 
mon intervention a une ou deux observations. 

Le Royaume-Uni est persuade qu’un reglement 
de la crise politique en cours peut encore obtenu par 
des moyens pacifiques et par la negociation. Dans ce 
contexte, nous appuyons pleinement le Plan d’action 
qui a ete presente par la Communaute des Caraibes et 
par l’Organisation des Etats americains. C’est une base 
importante pour la recherche d’une solution a la crise. 
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Nous demandons instamment a toutes les parties 
en Haiti de faire preuve de retenue, de contribuer au 
retablissement de l’ordre public, de faire du bien-etre 
de la population civile leur priorite, de respecter 
scrupuleusement les droits de l’homme ainsi que le 
personnel humanitaire international et les installations 
humanitaires en Haiti. Nous exhortons le 
Gouvernement et l’opposition a reprendre les 
negociations dans l’interet du peuple haitien. 

Le Royaume-Uni continue d’appuyer les efforts 
deployes par ceux qui s’emploient a trouver une 
solution pacifique a la crise. Nous saluons l’appel a 
une participation internationale en Haiti, et nous 
sommes prets a envisager soigneusement et rapidement 
des propositions tendant a ce que la communaute 
internationale contribue a la stabilisation de la situation 
et a son amelioration durable, a long terme. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la presence, du Secretaire 
general a ce debat important sur un pays de 
notre region. De meme, je remercie les Ministres 
des affaires etrangeres de la Jamaique et des Bahamas 
- M. Keith Knight et M. Frederick Mitchell - des 
discours eloquents qu’ils ont prononces. Je remercie 
egalement le Representant permanent d’Haiti de sa 
declaration. 

Le Chili regrette que la situation politique en 
Haiti ait de nouveau debouche sur une crise, ce qui 
oblige le Conseil de securite a se pencher encore une 
fois sur la question. En meme temps, nous pensons que 
ce debat est opportun car il permet d’ecouter 
attentivement les differents pays qui, comme le 
Conseil, ont exprime leur preoccupation devant la 
situation, afin que nous puissions en discuter et trouver 
un moyen de faire face a la crise politique et 
constitutionnelle en Haiti, qui necessite une solution 
pacifique au conflit. 

Les actes de violence suscitent notre 
preoccupation. Nous pensons en particulier que les 
efforts deployes par la communaute internationale 
doivent etre axes sur la recherche d’une solution 
politique a la crise, l’objectif principal etant d’appuyer 
un accord qui faciliterait le retablissement de la paix, 
de la democratic et le respect plein et entier des droits 
de l’homme en Haiti. Je voudrais a cette fin articuler la 
position de mon pays en cinq points. 

Premierement, comme nous l’avons indique dans 
le projet de declaration presidentielle que nous 


adopterons aujourd’hui, nous sommes favorables a une 
solution politique par des moyens constitutionnels et 
pacifiques, qui peut etre obtenue sur la base du Plan 
d’action de la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
et de l’Organisation des Etats americains (OEA), ainsi 
que d’autres variantes qui peuvent apparaitre au cours 
du processus de negociations. 

Deuxiemement, nous estimons que ce processus 
doit etre mene par les organes regionaux et sous- 
regionaux qui s’activent deja, bien que le Conseil de 
securite ne doive pas ecarter une action plus energique, 
le cas echeant, comme cela s’est deja produit dans le 
passe. Cette eventuality a ete enterinee par la resolution 
adoptee aujourd’hui par le Conseil permanent de 
l’OEA, exhortant le Conseil de securite a prendre les 
mesures necessaries et urgentes en vertu de la Charte et 
appelant le Secretaire general de l’OEA a maintenir un 
contact etroit avec le Secretaire general de l’ONU, le 
but etant d’assurer la coordination et la 
complementarity des roles que doivent jouer les deux 
organisations. 

Troisiemement, nous nous felicitons de la 
designation d’un Conseiller special du Secretaire 
general pour Haiti. Nous pensons qu’il jouera un role 
tres important, notamment du point de vue de l’appui a 
la coordination des activites de l’ONU aussi bien que 
d’autres organisations regionales, tant dans le domaine 
politique que dans celui de l’aide humanitaire. 

Quatriemement, nous estimons que toute formule 
qui envisagerait l’envoi d’une force militaire ou de 
police doit servir a appuyer l’accord politique, une fois 
que celui-ci aura ete conclu. 

Enfin, et cinquiemement, nous souhaitons dire 
que toute solution aux problemes politiques et 
constitutionnels a court terme d’Haiti doit prevoir de 
toute urgence un programme d’aide humanitaire et, a 
moyen et a long terme, un plan pour le developpement 
economique et social, le but etant d’appuyer 
resolument le processus politique et, ainsi, d’eviter que 
nous nous heurtions periodiquement a des crises 
douloureuses et malheureuses comme celle-ci, qui a de 
graves effets pour la population haitienne. 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais ) : Nous 
voudrions vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance sur la question 
concernant Haiti, dont l’importance est rehaussee par 
la presence du Secretaire general. 
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Nous avons entendu hier un expose du Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques sur la 
degradation de la situation sur le terrain. Cet apres- 
midi, les Ministres des affaires etrangeres de la 

Jamaique et des Bahamas, ainsi que le Representant 
permanent d’Haiti, nous ont brosse un tableau encore 
plus sombre de la situation. 

La priorite urgente, a l’heure actuelle, est de 
retablir l’ordre sur le terrain, d’eviter de nouvelles 
pertes en vies humaines et destructions de biens 
materiels, d’empecher de nouvelles atteintes aux droits 
de l’homme et de permettre le libre acheminement de 
l’aide humanitaire. C’est ce qu’ont preconise avec 
force les Ministres des affaires etrangeres de la 

Jamaique et des Bahamas. 

II n’existe pas de force militaire en Haiti, et la 
police civile est incapable d’endiguer les emeutes, d’ou 
la necessite urgente d’avoir une presence de police 
civile internationale pour accomplir cette tache. Nous 
sommes conscients des appels lances par de grandes 
organisations et des nations puissantes - et des nations 
moins puissantes comme des organisations moins 
grandes - pour que les rebelles renoncent a la violence, 
mais ces appels doivent s’accompagner d’actions sur le 
terrain, si nous voulons eviter qu’ils tombent dans 
l’oreille d’un sourd et passent inaperqus. 

Nous sommes egalement conscients des 
initiatives diplomatiques et politiques en cours, 
destinees a trouver une solution pacifique a la crise. 
Mais ces initiatives louables n’auront de chances de 
succes que lorsque les canons se seront tus. Par leurs 
declarations, les deux parties ont raidi leurs positions et 
risquent l’affrontement. Au vu de l’instabilite de la 
situation dans le pays, si une force internationale a 
l’appui d’un reglement politique est envisagee, il faut 
agir maintenant, avant que la situation ne se degrade 
davantage et avant qu’il n’y ait un bain de sang. 

Le temps presse et nous devons maintenant serrer 
les dents. Nous jugeons done digne d’interet la 
declaration du Ministre des affaires etrangeres de la 
France, diffusee en tant que document du Conseil de 
securite, qui reclame notamment la mise en place 
immediate d’une force de maintien de la paix civile, en 
vertu du mandat qui y est mentionne. Un certain 
nombre de pays se sont declares prets a contribuer a 
cette force. Un certain nombre de pays ont egalement 
envoye des troupes en Haiti pour proteger leurs 
ressortissants. Nous pourrions ainsi avoir facilement 


une nouvelle coalition de ceux qui sont disposes a faire 
cesser la violence et arreter l’effondrement de l’ordre 
public en Haiti. 

Bien que les circonstances soient differentes, la 
Force internationale au Timor oriental, qui avait ete 
autorisee par le Conseil de securite, a joue un role 
decisif pour mettre un terme a la violence et retablir 
l’ordre public dans ce pays. L’Australie et d’autres 
pays de la region avaient contribue a retablir l’ordre 
aux iles Salomon l’annee derniere. 

Bien sur, une solution pacifique et 
constitutionnelle a la crise actuelle en Haiti devra etre 
elaboree. 

Nous nous felicitons de voir que l’Organisation 
des Etats americains (OEA), la Communaute des 
Carai'bes (CARICOM) et les pays particulierement 
concernes prennent une part active en Haiti afin de 
persuader les Hai'tiens de regler leurs differends de 
maniere pacifique, democratique et constitutionnelle. 
Cela permettra de chasser le spectre d’un afflux de 
refugies, de boat-people venus d’Haiti et se repandant 
dans les pays voisins. L’Asie du Sud-Est en a fait la 
triste experience durant la guerre du Viet Nam. 

Hier, le President du Conseil, au nom du Conseil, 
a publie une declaration a la presse (voir communique 
de presse SC/8009) dans laquelle il a appele le 
Gouvernement et les rebelles armes a cesser de recourir 
a la violence pour realiser leurs objectifs politiques. 
L’on ne sait toujours pas si ce message est jamais 
parvenu aux parties concernees ou si elles ont entendu 
ne serait-ce qu’une partie de nos appels. Si apres la 
presente reunion, le Conseil decide de renouveler son 
appel d’hier, il faudra aussi qu’il fasse autre chose et 
qu’il traite de la situation sur le terrain. Sinon, nous 
allons nous retrouver face a nos propres discours et 
nous ne ferons, bien involontairement, que nous mettre 
dans l’embarras. 

La communaute internationale et le systeme des 
Nations Unies ne doivent pas renoncer a la 
responsabilite qui est la leur de repondre aux 
dysfonctionnements actuels en Haiti par une presence 
forte pour regler les problemes securitaires et 
humanitaires maintenant. Le moyen le plus sur de 
permettre a une situation grave d’empirer et d’etendre 
encore davantage est de ne rien faire ou de reagir trop 
tard. Je crois que le Conseil de securite doit eviter cela. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de la nomination 
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par le Secretaire general d’un Conseiller special pour 
Haiti, precisement a cette fin. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais en premier lieu vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presence seance et 
dire notre satisfaction de voir le Secretaire general de 
retour pour etre present parmi nous, cet apres-midi. 
Nous avons une occasion unique aujourd’hui 
d’examiner la question avec la pleine participation des 
partenaires clefs de la region. Au nom de l’Angola, je 
voudrais saluer le Secretaire general pour la maniere 
dont il releve ce defi, en venant devant le Conseil pour 
nous permettre tous ensemble de nous pencher sur cette 
crise, qui n’est pas seulement une crise pour la region 
des Caraibes, mais une crise internationale. 11 s’agit en 
fait de notre crise a tous. 

La crise actuelle en Haiti demande, une fois 
encore, que le Conseil de securite et la communaute 
internationale prennent position et assument ce qui est 
notre responsabilite, a savoir le retablissement de la 
paix et de l’ordre public dans ce pays dechire par les 
troubles. Le debat de cet apres-midi temoigne bien de 
la determination du Conseil et de la communaute 
internationale d’agir. L’insurrection armee, si on la 
laisse se poursuivre impunement, ne saurait representer 
une alternative digne et efficace. Elle ne deboucherait 
que sur un regime hors-la-loi de plus, entrainant une 
nouvelle ere d’obscurantisme pour la population 
haitienne, une ere qui n’a deja que trop dure. 

De l’avis de ma delegation, ce sont la des raisons 
suffisamment graves pour que la communaute 
internationale exprime sa vive preoccupation face aux 
evenements qui se deroulent en Haiti et sa volonte 
d’agir. Nous appuyons pleinement l’initiative de la 
CARICOM et de l’OEA, presentee de maniere 
eloquente pour trouver une solution politique a la crise. 
Nous appelons l’opposition a revoir sa position de rejet 
du Plan propose. Nous pensons que l’opposition 
democratique devrait saisir cette occasion comme un 
moyen realiste de faire progresser ses objectifs qui sont 
la democratisation d’Haiti et la realisation de ses buts 
politiques. 

Nous tenons a dire notre gratitude aux 
Gouvernements de la France, du Canada et des Etats- 
Unis pour leur reaction. Je crois que leur engagement 
constant aidera la population haitienne et les autres 
pays de la region a trouver les solutions appropriees a 
la crise. Ma delegation est prete a appuyer ce que fera 


le Conseil de securite en faveur d’un engagement actif 
en Haiti, notamment l’envoi d’une force internationale 
pour appuyer un reglement politique. Ma delegation 
appuie pleinement la nomination par le Secretaire 
general d’un Conseiller special pour Haiti, etant donne 
que la situation evolue d’une faqon qui exige une 
presence plus efficace de l’ONU. 

La crise humanitaire qui se deroule en Haiti est 
tres inquietante et nous appelons les parties a assurer la 
protection des civils, la securite du personnel 
humanitaire et a respecter les droits de l’homme. Nous 
appuyons a ce titre le lancement de l’appel eclair pour 
une assistance humanitaire a la population haitienne. 

Pour terminer, j’appuie la reaction du Conseil de 
securite d’hier, qui a pris la forme d’une declaration a 
la presse (voir communique de presse SC/8009). 
J’espere que cet apres-midi, le Conseil publiera une 
declaration presidentielle, qui devra etre claire et sans 
ambiguite pour traiter d’une situation qui evolue de 
maniere tres risquee. Les temoignages emanant des 
pays de la region que nous avons entendus, cet apres- 
midi, devraient etre pris tres au serieux et nous servir 
de guide. 

M. Adechi (Benin) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance qui 
nous permet de nous pencher sur la situation critique 
qui prevaut en Haiti. Je voudrais saluer la presence 
parmi nous des Ministres des affaires etrangeres de la 
Jamaique et des Bahamas et leur souhaiter une 
chaleureuse bienvenue. 

Nous sommes tres preoccupes par la gravite de la 
situation en Haiti, avec lequel le Benin a des liens 
historiques et de sang tres importants. Cette situation 
appelle des mesures hardies pour eviter au peuple 
haitien les consequences previsibles d’un affrontement 
tragique des forces rivales en presence. 11 n’y a pas si 
longtemps, la communaute internationale avait use de 
grands moyens pour retablir la paix et la legalite 
constitutionnelle en Haiti. C’etait une nouvelle chance 
pour ce pays de prendre un nouveau depart pour 
l’enracinement de la democratie et pour la prosperite. 
Nous n’avons peut-etre pas saisi le probleme par le bon 
bout, puisque Haiti est de nouveau retombe au creux de 
la vague. 

11 y a de nouveau urgence en Haiti. La situation 
securitaire est preoccupante, la situation humanitaire 
s’est completement degradee et elle commande une 
action concertee et immediate. II importe done de 
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stabiliser rapidement cette situation dans le pays pour 
conjurer les risques reels de voir Haiti basculer dans le 
chaos. Nous exhortons toutes les parties impliquees 
dans la crise hai'tienne a accepter de s’engager dans la 
voie du dialogue et de la negociation. 

Nous saluons et soutenons les initiatives prises 
par la Communaute des Carai'bes (CARICOM), 
reorganisation des Etats americains (OEA) et les pays 
qui se sont impliques dans la recherche d’une solution 
politique et pacifique a la crise hai'tienne. Nous 
pensons que la recherche de la paix et le retablissement 
du dialogue doivent s’inscrire dans le contexte de 
l’ordre constitutionnel. Nous nous felicitons egalement 
que le Secretaire general ait decide de designer un 
Conseiller special pour suivre la situation en Haiti. 

La communaute internationale devra 
accompagner et aider le peuple haitien a s’engager 
definitivement dans le cercle vertueux de la croissance. 
Le peuple haitien merite qu’on lui donne de reelles 
perspectives d’epanouissement, apres 200 ans 
d’independance, passes sur la touche de l’histoire, a 
porter le lourd fardeau de l’instabilite et de l’extreme 
pauvrete. 

Notre engagement en faveur de la democratic et 
du developpement economique et social en Haiti doit 
permettre de faciliter les actions suivantes, a court 
terme : faciliter une assistance humanitaire d’urgence; 
retablir l’ordre public et le respect des libertes 
fondamentales; instaurer l’etat de droit; constituer une 
armee nationale republicaine; professionnaliser la 
police; et renforcer les institutions. 

Mais tous ces efforts resteront vains si les fils 
d’Haiti ne partagent pas les valeurs et principes que 
nous evoquons aujourd’hui. 11 est done imperatif que 
les autorites haitiennes et tous ceux qui aspirent a 
exercer des responsabilites politiques dans ce pays 
embrassent completement la claire aspiration du peuple 
haitien et des autres peuples de la region a etre 
gouvernes par le droit et a construire des societes 
libres, democratiques et prosperes. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : 
Nous saluons la presence a nos cotes des Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamaique et des Bahamas et 
nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance du Conseil de securite cet apres- 
midi, pour que nous puissions nous pencher sur 
1’ impasse politique, la crise humanitaire et les 
violations des droits de l’homme en Haiti. 


L’Allemagne souscrit totalement a la declaration 
que fera tout a l’heure l’Ambassadeur Ryan, de 
l’lrlande, au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
egalement preciser que 1’Allemagne, President par 
interim de l’Union europeenne en Haiti, appuie 
activement les efforts deployes collectivement pour 
trouver une solution politique a la crise. 

Nous invitons l’Organisation des Etats americains 
(OEA) et la Communaute des Carai'bes (CARICOM) a 
poursuivre leur aide afin de faciliter un reglement 
politique de cette question. Le dialogue politique doit 
etre mene, par toutes les parties, dans un esprit de 
compromis. Ce n’est pas l’affrontement, mais la 
reconciliation et le renforcement de la confiance entre 
les differentes parties, a Haiti, qui inspirent les efforts 
internationaux visant a asseoir un developpement 
democratique durable en Haiti. 

II incombe a toutes les parties concernees, en 
Haiti, de rejeter la violence comme moyen de 
changement politique. Le meurtre, le pillage, l’anarchie 
dans les rues et la violation organisee des droits de 
l’homme ne sauraient constituer les fondements de 
l’avenir d’Haiti. Les groupes rebelles et les milices ne 
doivent pas etre toleres comme facteurs de ce qui serait 
un pari politique irresponsable, puisqu’il ne ferait 
qu’ajouter aux souffrances du peuple haitien. Ceux qui 
font le calcul que la violence pourrait servir leur cause 
doivent savoir que cette violence pourrait bien se 
retourner rapidement contre eux. II n’y a d’autre 
solution, a notre avis, qu’un reglement politique pour 
reconcilier tous les secteurs de la population hai'tienne 
au sein du cadre juridique de leur propre constitution. 

La mise en oeuvre d’un tel reglement necessite 
une aide etrangere et le Conseil de securite doit etre 
pret a apporter son concours aux efforts de 
stabilisation, par tous les moyens possibles, et dans un 
laps de temps assez court. 

Outre les parties concernees en Haiti, la 
communaute internationale a egalement des 
obligations, face a 1’ effondrement de l’ordre public 
dans de larges zones d’un Etat Membre de l’ONU. Le 
desordre, la violence et les souffrances s’accroissent : 
le temps presse. Nous devons examiner les moyens 
d’aider la population hai'tienne dans cette situation. 
L’Allemagne salue, par consequent, la decision du 
Secretaire general de nommer un Conseiller special, 
avec lequel elle sera heureuse de collaborer. Nous 
saluons egalement l’initiative du Gouvernement 
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frangais d’inviter des representants du Gouvernement 
et de l’opposition ha'itiens a des pourparlers a Paris. 

Nous deplorons les pertes humaines en Haiti et 
nous sommes tres preoccupes par le risque d’une 
aggravation de la situation humanitaire. Les enfants ne 
peuvent aller a l’ecole, les penuries d’energie forcent 
les hopitaux a fermer et la distribution de vivres est 
interrompue. Nous exhortons toutes les parties 
concernees dans ce conflit a permettre a l’aide 
humanitaire d’etre acheminee sans entraves vers les 
populations, a respecter les droits de l’homme et a 
observer le droit international humanitaire. 

Dans l’interet de la population hai'tienne, il faut 
mettre immediatement fin a la violence et aux 
affrontements; le Conseil devrait le signifier clairement 
dans une declaration presidentielle sans ambiguite, a la 
fin de ce debat. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette importante seance et nous nous 
felicitons de la presence a nos cotes des Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamaique et des Bahamas ainsi 
que d’autres representants de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM). 

Nous avons vu avec une preoccupation croissante 
la degradation de la situation politique et humanitaire 
des dernieres semaines en Haiti, une situation decrite, a 
juste titre, comme ayant atteint les proportions d’une 
crise. On ne saurait trop insister sur la necessite de 
prendre immediatement des mesures pour sauver des 
vies et empecher le declenchement d’un conflit 
supplemental. Nous partageons les preoccupations 
des autres membres du Conseil concernant les 
conditions qui regnent en Haiti sur le plan humanitaire 
et des droits de l’homme. La situation justifie de 
prendre immediatement des mesures pour soulager les 
souffrances de la population. 

Le Pakistan salue les efforts deployes jusqu’a 
present par les amis d’Haiti en vue de desamorcer la 
crise. Le Pakistan appuie egalement l’initiative prise 
par l’Organisation des Etats americains (OEA) et la 
CARICOM pour promouvoir un reglement politique et 
constitutionnel pacifique de la crise. Nous esperons 
encore que les parties pourront trouver un moyen de 
parvenir a un reglement pacifique dans le cadre de ces 
efforts. Ma delegation est egalement disposee a 
envisager un engagement international plus large a 


l’appui d’un reglement politique, conformement a la 
Charte des Nations Unies. 

Alors que le Conseil examine cette situation, 
nous tenons a faire une mise en garde : nous convenons 
qu’il n’y a pas de solution toute faite pour Haiti, les 
problemes qu’il rencontre etant multiples et 
pluridimensionnels. Des decennies de pauvrete, de 
marasme economique, de degradation ecologique, de 
violence et d’instability en ont fait le pays le plus 
pauvre de l’Amerique. Les solutions de la situation 
hai'tienne doivent done egalement etre trouvees sur 
plusieurs fronts. 

Les preoccupations immediates se situent au 
niveau politique, de la securite et de la situation 
humanitaire. 11 convient d’y faire face, mais il faut 
aussi faire face aux autres sources plus profondes du 
conflit et de 1 ’instabilite en Haiti, qui se situent sur le 
plan socio-economique. Bien que la presence de l’ONU 
en Haiti remonte a 1986, et qu’elle ait meme inclus une 
mission de maintien de la paix, au milieu des annees 
90, son retrait a ete premature, et n’a pas permis de 
s’attaquer a nombre des causes profondes du probleme. 
Ma delegation a multiplie les mises en garde contre un 
desengagement premature des Nations Unies de toute 
situation de conflit. Nous avons egalement appele a 
une strategic plus globale conjuguant les efforts non 
seulement du Conseil de securite mais aussi de 
l’Assemblee generale et du Conseil economique et 
social face a toutes les questions qui sous-tendent les 
situations complexes de ce type. Si l’ONU intervient 
cette fois encore, elle doit le faire avec suffisamment 
de volonte politique et de moyens financiers et avec 
l’engagement resolu de maintenir le cap jusqu’a ce que 
la paix et la securite soient totalement et durablement 
retablis en Haiti et dans la region. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Merci, Monsieur le President, d’avoir 
organise, cet apres-midi, la presente seance sur la 
situation en Haiti. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de sa presence au debut de la seance. 
Nous saluons la presence des Ministres des affaires 
etrangeres de la Jamaique et des Bahamas, qui sont 
venus s’adresser a nous cet apres-midi, et nous 
souhaitons la bienvenue a notre collegue, le 
representant du Gouvernement hai'tien. 

Les Etats-Unis sont vivement preoccupes par la 
crise politique en Haiti. Nous condamnons l’usage de 
la violence et exhortons les acteurs politiques a 
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engager un dialogue en vue d’une solution politique 
viable et conforme a la Constitution. Ce n’est qu’en 
recherchant une telle solution que le peuple hai'tien se 
batira un meilleur avenir, un avenir empreint de 
democratic, de prosperite, de respect des droits de 
l’homme et de paix. Si un accord politique viable est 
atteint en Haiti, les Etats-Unis appuieront le 
deployment d’une force internationale chargee de 
favoriser l’application de cet accord. 

Nous travaillons en etroite collaboration avec la 
Communaute des Caraibes, l’Organisation des Etats 
americains, le Groupe des Amis d’Haiti et avec 
d’autres afin d’apporter une reponse a la crise en Haiti, 
et nous comptons poursuivre cette collaboration. 

De plus, nous appuyons fermement la pleine mise 
en oeuvre des resolutions de l’Organisation des Etats 
americains : CP/806, CP/822 et CP/861, laquelle a 
recemment ete adoptee. Ces resolutions, qui restent 
applicables, enoncent les mesures a prendre afin que la 
democratic puisse prendre racine. Nous restons 
favorables a la Mission speciale de l’OEA en Haiti. 
Cette mission pourrait former la base d’une presence 
internationale elargie, qui serait chargee de 
professionnaliser la police nationale ha'itienne, de 
defendre l’etat de droit, de desarmer les gangs et de 
favoriser l’instauration d’un climat de securite propice 
a l’activite democratique. 

Nous engageons tous les elements democratiques 
d’Haiti a maintenir un dialogue dynamique en vue de 
trouver une solution politique viable. Bien 
evidemment, nous devons rester en contact avec ces 
elements et les autres composantes de la societe 
ha’itienne. 

11 est imperatif qu’une solution de cette nature 
soit rapidement trouvee avant que n’eclate une grave 
crise humanitaire. Cela fait deja longtemps que les 
Haitiens subissent de grandes souffrances, vivant dans 
une pauvrete et une precarite extremes. Et maintenant, 
ils courent le risque bien reel de voir leur sort se 
degrader davantage avec l’aggravation de la crise 
actuelle, 1’apparition eventuelle d’une situation 
d’urgence humanitaire et un avenir politique incertain. 
Devant cette crise, qui risque de s’exacerber, il importe 
que les parties agissent au mieux des interets des 
Haitiens. 

Nous avons ecoute avec attention les suggestions 
et propositions de nos partenaires de la Communaute 
des Caraibes (CARICOM). Nous continuerons 


d’etudier de tres pres, avec eux et avec d’autres pays, 
la reaction internationale a la crise ha'itienne. 

M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, je vous suis reconnaissant d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui. Comme vous le savez, mon 
pays, qui est attache par des liens historiques a Haiti, 
est particulierement preoccupe de la situation tres 
grave qui prevaut dans ce pays. 

Je salue a mon tour la presence du Ministre des 
affaires etrangeres de la Jamaique au titre de la 
Presidence de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) ainsi que la presence du Ministre des 
affaires etrangeres des Bahamas. Je les remercie tous 
deux de leur intervention. Nous partageons leur 
sentiment d’urgence, nous partageons leur volonte 
d’agir, nous avons ete nous-memes en contact etroit 
ces derniers jours avec nos principaux partenaires sur 
cette crise. 

Nous sommes conscients que la CARICOM et 
1’Organisation des Etats americains (OEA) detiennent 
sur ce dossier une legitimite, une expertise, une volonte 
d’agir, des leviers, aussi, qui sont essentiels a la 
recherche d’une solution. Je le dis d’emblee : a notre 
sens, le point de depart de toute sortie de crise se situe 
dans le Plan d’action que la CARICOM et l’OEA ont 
avance. C’est autour de ce plan d’action que la 
mobilisation indispensable de la communaute 
internationale doit s’organiser. 

Que pouvons-nous faire en cette heure grave pour 
le peuple hai'tien? Nous sommes d’abord en presence 
d’une situation d’urgence a double titre. II y a situation 
d’urgence au regard de la situation humanitaire de la 
population qui s’aggrave de maniere tres preoccupante 
et des violations des droits de l’homme dont cette 
population est victime. Nous devons soutenir les 
efforts internationaux en vue de repondre a cette 
situation. 11 y a egalement urgence au regard de la 
necessite de trouver une solution a la crise politique, 
solution qui doit bien sur s’inscrire dans le cadre 
constitutionnel en vigueur. 

11 convient done, selon nous, d’insister sur les 
propositions qui ont ete faites par les deux 
organisations regionales touchant a la mise en place 
d’un gouvernement d’union nationale de transition 
dirige par un premier ministre designe dans les 
conditions du Plan d’action de la CARICOM. 
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Pour assurer le soutien necessaire a ce plan, nous 
jugeons utile, comme l’a propose hier le Ministre des 
affaires etrangeres, Dominique de Villepin, de le 
completer, notamment par un element qui serait une 
acceleration du calendrier des elections presidentielles 
et generates. 

11 va de soi qu’une assistance internationale 
devrait etre deployee pour preparer de telles elections, 
a travers la mise en place d’une commission electorate, 
de l’etablissement de listes regionales regulieres et de 
l’organisation de missions d’observation 
internationales. Dans ce contexte, nous pensons comme 
d’autres qu’il convient d’envisager une force civile de 
paix. Une telle force ne serait pas une force des 
Nations Unies mais devrait etre autorisee par le 
Conseil de securite et encadree par un mandat du 
Conseil. Elle pourrait etre un element majeur 
d’accompagnement d’une solution politique. Mise en 
place sans delai pour appuyer un gouvernement 
d’union nationale, elle pourrait contribuer au 
retablissement de l’ordre public et soutenir Paction de 
la communaute internationale sur le terrain, notamment 
dans le domaine humanitaire et en matiere des droits de 
l’homme. 

Comme les autorites de mon pays Pont indique 
au plus haut niveau, la France serait disposee a 
contribuer a une force civile de paix repondant a ces 
conditions, en complement des contingents qui devront 
necessairement venir en premier lieu des pays de la 
region. 

J’ajouterais que c’est, bien entendu, aux forces 
politiques hai'tiennes elles-memes de faire les 
concessions necessaires pour degager un accord 
politique. Je ne peux que souscrire aux appels qui ont 
ete lances par le Conseil de securite tant vis-a-vis des 
autorites gouvernementales que de Popposition. 

Nous sommes profondement emus par la violence 
et les atteintes aux droits de l’homme qui ont cours en 
ce moment en Haiti. Nous conjurons les responsables 
politiques du pays de faire les gestes d’ouverture qui 
s’imposent. Nous pensons qu’alors la communaute 
internationale, appuyant la CARICOM et l’OEA, saura 
remplir sa part du contrat sur les plans que j’ai 
evoques, s’agissant du volet politique, et aussi sur le 
plan humanitaire, sur le plan des droits de l’homme et 
sur celui de la reconstruction economique et sociale du 
pays. 


L’Organisation des Nations Unies aura a cet 
egard un role essentiel a jouer. Nous saluons les 
decisions qui ont deja ete prises par le Secretaire 
general et serions favorables a la designation, le 
moment venu, d’un Representant special capable d’agir 
sur le terrain et notamment d’assurer la meilleure 
coordination des agences et organisations amenees a 
preter assistance aux Haitiens. 

Soyez assures que la France est determinee a 
poursuivre ses efforts pour contribuer a la mobilisation 
de la communaute internationale pour Haiti. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais egalement me feliciter de la presence du 
Secretaire general de l’ONU pendant la premiere partie 
de notre seance, et de la participation des Ministres des 
affaires etrangeres, MM. Knight et Mitchell, et 
remercier, par leur truchement, les autorites des Etats 
membres de la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
des efforts reguliers qu’elles deploient pour trouver un 
reglement pacifique a la crise politique qui regne 
actuellement en Haiti. 

Comme la Roumanie s’associe a la declaration 
que fera tout a l’heure le Representant permanent de 
PIrlande au nom de l’Union europeenne, je me 
limiterai a quelques breves observations. 

Premierement, je tiens a reiterer l’appui de la 
Roumanie aux initiatives regionales visant a retablir la 
paix en Haiti. Nous estimons que le Plan d’action de la 
CARICOM et de POrganisation des Etats americains 
contient les elements susceptibles d’etablir la confiance 
et d’encourager le dialogue politique entre les parties 
hai'tiennes. 11 faut oeuvrer sur la base des principes 
qu’il contient, ces principes ayant de grandes chances 
d’aboutir a un reglement pacifique et constitutionnel de 
la crise. 

La communaute internationale ne peut pas faire fi 
des risques qu’entrainent les perturbations violentes du 
processus constitutionnel. Dans ce contexte, nous 
saluons les initiatives prises par les Etats-Unis, la 
France et le Canada, de concert avec les acteurs 
regionaux. Nous croyons qu’il serait utile et sage de 
peaufiner et de completer le Plan d’action deja presente 
au Gouvernement haltien et a Popposition politique, en 
meme temps que d’autres idees visant a renforcer 
l’appui international a un reglement politique, 
conformement a la Charte des Nations Unies. 


0425102f.doc 


17 



S/PV.4917 


L’on pourra ainsi envisager un calendrier accelere 
pour le processus politique en Haiti. Nous continuous 
de croire qu’un accord politique inclusif est possible et 
que Ton devrait accorder une priorite de premier ordre 
a sa realisation. A cet egard, nous nous associons a 
tous ceux qui exhortent les parties haitiennes a faire 
preuve d’un esprit de compromis, et les rebelles armes 
a abandonner la violence afin qu’un reglement 
politique soit possible. 

Deuxiemement, je voudrais souligner que les 
causes de l’instabilite en Haiti sont complexes et 
interdependantes : pauvrete, gouvernements faibles, 
absence de developpement et d’avantages tangibles 
pour la vie quotidienne des Hai'tiens. 11 faut aborder 
cette situation de maniere coherente et integree afin de 
remedier aux causes fondamentales de l’instabilite et 
d’envisager une solution a long terme. Au lieu 
d’eteindre l’incendie chaque fois qu’une crise eclate, 
nous devons remedier aux causes de ces crises 
periodiques. 

Troisiemement, Monsieur le President, de meme 
que les autres membres du Conseil de securite, la 
Roumanie prend bonne note de l’appel a Faction lance 
par la CARICOM et les representants du 
Gouvernement haitien. La delegation roumaine est 
prete a travailler en collaboration etroite avec les autres 
delegations pour repondre a cet appel, conformement a 
la Charte des Nations Unies et aux competences 
specifiques du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Enfin, la Roumanie se felicite de la decision prise 
par le Secretaire general de nommer un Conseiller 
special pour Haiti et pense que l’une de ses taches 
prioritaires devrait etre de remedier a la crise 
humanitaire qui risque d’engloutir tout le pays. Nous 
pensons qu’entre-temps, le Conseil de securite devrait 
suivre de pres revolution de la situation en Haiti. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
J’aimerais en premier lieu me feliciter de la presence 
des Ministres des affaires etrangeres de la Jamaique et 
des Bahamas a cette seance du Conseil. 

Dans la recherche d’une solution politique a la 
grave crise actuelle que connait Haiti, le Bresil 
apprecie les efforts menes par la Communaute des 
Caraibes (CARICOM) et par 1’Organisation des Etats 
americains (OEA). Notre collegue chilien, 
l’Ambassadeur Maquieira, a deja dit qu’au debut de 
l’apres-midi, l’Organisation des Etats americains a 


adopte une nouvelle resolution sur l’initiative des pays 
des Caraibes, du Canada, du Mexique et du Bresil. Je 
voudrais simplement ajouter que cette resolution 
souligne trois points : premierement, l’espoir que le 
Conseil de securite de l’ONU serait a meme de prendre 
les mesures necessaires, urgentes et adequates; 
deuxiemement, ces mesures devraient etre conformes a 
la Charte des Nations Unies; et troisiemement, la 
coordination et la complementarity entre l’OEA et 
l’ONU, en tenant compte de la mission speciale de 
l’OEA en Haiti. 

Monsieur le President, nous vous sommes 
egalement reconnaissants d’avoir convoque cette 
seance publique du Conseil de securite pour examiner 
la situation actuelle en Haiti. Cette seance arrive a 
point nomine. Sous votre direction, le Conseil de 
securite a deja tenu des consultations regulieres sur 
cette question et est reste informe des evenements dans 
ce pays. C’est egalement l’occasion d’entendre les 
vues de tous les membres des Nations Unies sur cette 
situation tres inquietante. Nous apprecions au plus haut 
point le fait que nombre de delegations se sont inscrites 
pour prendre la parole aujourd’hui. 

Le Bresil est vivement preoccupe par la 
deterioration de la situation politique, economique, 
securitaire et humanitaire en Haiti. Nous suivons de 
pres les evenements dans ce pays par le biais de nos 
ambassades dans la region, et dans le cadre de l’OEA 
et du Groupe de Rio. Ma delegation tient a exprimer la 
solidarity du Bresil a toute la population d’Haiti en 
cette periode difficile. Comme nous, la plupart des 
Hai'tiens estiment que la violence n’est pas une solution 
acceptable pour aplanir les differences ou faire avancer 
ses idees ou ses vues. 

Au sein de l’OEA, nous avons participe 
activement aux debats et aux negociations visant a 
trouver une solution a cette crise politique. Nous avons 
egalement pris part aux negociations relatives a la 
resolution CP/861 de l’OEA et a d’autres resolutions, 
et dans le contexte du « Groupe d’Amis », nous avons 
etabli des contacts directs avec toutes les parties 
impliquees dans le processus. En tant que pays de la 
region, le Bresil attache la plus grande importance a la 
preservation de la democratic et de la legality en Haiti. 

Dans le Groupe de Rio, dont le Bresil assure la 
presidence depuis janvier dernier, nous avons tenu des 
consultations sur cette question. Recemment, le Groupe 
a publie deux communiques, dont le dernier hier. 
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exprimait notre aval aux efforts de l’OEA et de la 
CARICOM en faveur d’un reglement pacifique de la 
crise haitienne, ainsi qu’aux efforts de l’ONU, en 
particular pour ses activites dans le domaine de 
1’assistance humanitaire. Nous avons demande aux 
parties d’accepter le Plan presente par la CARICOM, 
et nous avons vigoureusement condamne les actes de 
violence commis en Haiti. A cette occasion, nous 
avons egalement affirme notre appui au President 
democratiquement elu, Jean-Bertrand Aristide. 

Grace aux efforts continus des mediateurs 
internationaux, a savoir l’OEA, la CARICOM, la 
France, les Etats-Unis et le Canada, un dialogue 
semble encore possible, bien que la situation dans le 
pays, en particulier apres la prise de Cap-Hai'tien, ne 
cesse de se degrader. Le Gouvernement bresilien 
deplore la decision prise par l’opposition de rejeter le 
Plan d’action presente samedi dernier et la declaration 
des Etats garants. Notre delegation demande a 
l’opposition de re-examiner sa position telle qu’elle l’a 
exprimee mardi dernier, de faire preuve de la volonte 
de s’engager dans un dialogue effectif et constructif et 
de renoncer a tout acte de violence en vue de faire 
avancer son programme politique. Nous sommes d’avis 
que les elements enonces dans le Plan d’action offrent 
une issue a l’impasse politique actuelle. Nous 
demandons a toutes les parties d’apporter toute l’aide 
possible aux efforts deployes en faveur de la paix en 
Haiti. 

Les autorites bresiliennes sont en contact avec 
leurs homologues internationaux et sont pretes a 
debattre de toutes les possibility d’un engagement 
international visant a promouvoir la securite et a regler 
la situation humanitaire en Haiti, tant que les efforts 
seront deployes dans le cadre de la Charte des Nations 
Unies et conformement aux principes fondamentaux du 
droit international. 

Ma delegation est preoccupee par l’aggravation 
de la situation humanitaire en Haiti. Le Bresil appuie 
tous les efforts deployes par les organismes des 
Nations Unies sur le terrain, et nous regrettons 
vivement les restrictions imposees aux deplacements 
de ces organismes. Avant tout, nous voudrions 
souligner qu’il importe de respecter la securite du 
personnel international humanitaire et de ses 
installations. 

Nous soulignons egalement la necessite pour 
toutes les parties de respecter les droits de l’homme 


dans le pays. Les auteurs de violations devraient etre 
conscients du fait que, tot ou tard, ils seront tenus 
responsables de leurs actes. 

Enfin, je voudrais souligner l’importance d’un 
engagement renouvele de la communaute 
internationale, et en particulier de l’Organisation des 
Nations Unies, pour creer les conditions a long terme 
d’un Haiti stable et prospere. La reapparition de 
violences a grande echelle dans le pays, dix ans apres 
que le Conseil a ete saisi de la question, indique que 
les moyens adoptes alors n’ont pas abouti aux resultats 
escomptes et que des demarches novatrices sont 
necessaires. 11 apparait clairement que les causes 
profondes - pauvrete, instabilite politique et faiblesse 
institutionnelle - demeurent non reglees et qu’il 
faudrait commencer a agir des que les troubles actuels 
et l’instabilite politique seront surmontes. 

La delegation bresilienne se felicite de la decision 
prise par le Secretaire general de nommer un Conseiller 
special pour Haiti et elle est d’avis qu’il peut beaucoup 
faire pour contribuer a ameliorer la situation actuelle 
mais aussi pour proposer des idees constructives en 
vue de s’attaquer aux problemes de longue date qui 
affligent Haiti et son peuple courageux. 

Les yeux tournes vers l’avenir, nous constatons 
que la question de la crise en Haiti devient de plus en 
plus pressante. Apres avoir ecoute les Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamalque et des Bahamas, le 
Representant permanent d’Haiti et les membres du 
Conseil, nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite devra d’urgence envisager le deployment 
d’une force internationale en Haiti dans le cadre de la 
Charte des Nations Unies. Nous sommes disposes a 
engager des discussions approfondies a ce sujet et sur 
les autres propositions qui se feront jour sur cette 
question. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Chine. 

La delegation chinoise se felicite de la presence 
des Ministres des affaires etrangeres de la Jamai'que et 
des Bahamas a notre seance aujourd’hui. Leurs 
declarations seront tres utiles pour l’examen de la 
question par le Conseil. Nous comprenons pleinement 
leur anxiete et leur preoccupation concernant la crise 
en Haiti. Leurs recommandations meritent d’etre 
examinees et etudiees serieusement par le Conseil. 
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La Chine suit de pres revolution de la situation 
en Haiti et elle est gravement preoccupee par les 
lourdes pertes en vies humaines dues a la deterioration 
constante de la situation. Nous exhortons toutes les 
parties en Haiti a resoudre la crise par des moyens 
pacifiques, grace au dialogue et dans le meilleur interet 
de leur peuple et de leur nation. Toutes les parties 
devraient redoubler d’efforts a cette fin afin d’eviter de 
nouvelles effusions de sang et une prolongation du 
conflit. 

Nous felicitons l’Organisation des Etats 
americains, la Communaute des Caraibes et d’autres 
pour leurs efforts inlassables visant a exercer des 
pressions sur toutes les parties haitiennes afin de sortir 
de l’impasse actuelle, et nous appuyons l’idee qu’ils 
continuent de jouer un role actif. Nous nous felicitons 
de la decision du Secretaire general de nommer un 
Conseiller special pour Haiti. 

Nous demandons a la communaute internationale 
de fournir a la population haitienne une assistance 
humanitaire d’urgence. La Chine participera aux efforts 
de la communaute internationale pour aider a detendre 
la situation actuelle en Haiti et pour assurer la paix, la 
stabilite et le developpement dans ce pays. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

L’orateur suivant est le representant de l’lrlande a 
qui je donne la parole. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, 
la Lituanie, Malte, la Pologne, la Republique tcheque, 
la Slovaquie et la Slovenie, pays en voie d’adhesion; la 
Bulgarie, la Roumanie et la Turquie, pays candidats; 
l’Albanie, la Croatie, l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et la Serbie-et-Montenegro, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; l’lslande et le Liechtenstein, pays de 
l’Association europeenne de libre-echange membres de 
l’Espace economique europeen, se rallient a la presente 
declaration. 

L’Union europeenne se felicite de l’initiative 
prise par le Conseil de securite d’examiner la situation 
en Haiti en ce moment critique. L’Union europeenne se 
felicite egalement de la decision prise par le Secretaire 
general de nommer un Conseiller special pour Haiti. 


L’Union europeenne est serieusement preoccupee 
par 1’aggravation de la situation en Haiti. Notre 
preoccupation redouble a mesure que parviennent des 
informations inquietantes faisant etat d’une 
deterioration marquee de la situation sur le plan de la 
securite, de pertes continues en vies humaines, 
d’atteintes aux droits de l’homme, de violations graves 
des regies democratiques, de la reduction de l’acces 
autorise aux agents humanitaires et d’entraves a 
l’acheminement de l’assistance a la population civile 
touchee. 

L’Union europeenne rappelle a tous les interesses 
leur devoir de respecter la Constitution haitienne et 
d’avoir egard au droit international, y compris le droit 
humanitaire international, les droits de l’homme et le 
droit relatif aux refugies. Nous appelons toutes les 
parties a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire 
et a respecter le personnel humanitaire, ses 
installations et ses vehicules, ainsi que les installations 
medicales. 

La crise actuelle en Haiti doit etre resolue de 
fa9on pacifique, par des moyens constitutionnels et un 
processus de dialogue politique et de compromis. 
L’Union europeenne a clairement manifesto son appui 
aux efforts de T Organisation des Etats americains 
(OEA) pour faciliter un reglement de l’impasse 
politique en Haiti. Nous avons egalement appuye 
fermement l’initiative recente de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM). L’Union europeenne regrette 
profondement que l’opposition en Haiti ait jusqu’ici 
rejete le Plan d’action presente au Gouvernement et a 
l’opposition en Haiti le 21 fevrier. L’Union europeenne 
reste convaincue que les principes enonces dans ce 
plan offrent une occasion majeure de restaurer la 
confiance et de faciliter le dialogue. Toutes les parties 
portent de lourdes responsabilites dans la situation 
actuelle et doivent agir en consequence. 

L’Union europeenne se tient prete, de concert 
avec les autres Etats et organisations regionales 
concernes, a accelerer la recherche d’une issue 
pacifique, democratique et constitutionnelle. A cet 
egard, l’Union europeenne se felicite tout 
particulierement de l’initiative qu’a prise d’urgence le 
Gouvernement franqais d’inviter les representants du 
Gouvernement haitien, de T opposition et de la societe 
civile a des entretiens qui auront lieu a Paris demain. 
En attendant Tissue de ces discussions, l’Union 
europeenne appelle toutes les parties a s’abstenir de 
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toute action qui mettrait davantage en peril le bien-etre 
du peuple hai'tien. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de Cuba a qui je donne la 
parole. 

M. Requijo Gual (Cuba) {parle en espagnol) : 
Cuba suit avec beaucoup d’attention et de 
preoccupation les evenements actuels en Haiti, pays 
frere des Carai'bes auquel nous sommes lies par des 
liens historiques. Cooperer avec Haiti devient un 
devoir pour tous. N’oublions pas que c’est la, il y a 200 
ans, que commenqait la lutte des peuples des Carai'bes 
et de l’Amerique latine pour leur liberte. La 
communaute internationale doit aider Haiti en cette 
heure cruciale de son histoire. Aux anciens problemes 
nes du colonialisme et l’exploitation se sont ajoutees 
des difficultes nouvelles et aigues, associees a l’ordre 
economique international, qui est injuste et exclusif. 

Cuba continuera d’adherer strictement au 
principe de la non-ingerence dans les affaires 
interieures de tout pays, y compris Haiti. Nous 
appuyons les efforts de la Communaute des Carai'bes 
(CARICOM)pour trouver une solution pacifique et 
juste a la situation actuelle en Haiti. Nous condamnons 
fermement tous les actes de violence commis dans le 
pays et deplorons les pertes actuelles en vies humaines 
et en biens materiels. Le personnel de cooperation 
cubain qui se trouve actuellement en Haiti continuera 
de respecter rigoureusement le principe de non- 
ingerence dans les affaires interieures de ce pays. La 
securite de ce personnel doit etre pleinement garantie. 
De meme, l’integrite de l’ambassade cubaine et de 
Lensemble de son personnel a Port-au-Prince doit etre 
pleinement respectee. 

Malgre le caractere critique de la situation 
actuelle en Haiti, les volontaires cubains restent a leurs 
postes. Les medecins cubains notamment continuent 
d’offrir leurs services a la population d’Haiti, qui en a 
tant besoin en ce moment. Cuba dispose presentement 
d’une brigade medicale en Haiti composee de 525 
volontaires, dont 332 sont des medecins. Ils sont 
repartis dans l’ensemble des departements du pays et 
s’occupent de 75 % des 8,3 millions de Haitiens. Pour 
avoir une idee de l’importance de leur travail, il faut 
savoir que le nombre de medecins en Haiti est inferieur 
a 2000 et que pres de 90 % d’entre eux offrent leurs 
services dans la capitale. 


Ces cinq dernieres annees, les medecins cubains 
ont precede a pres de 5 millions de consultations, a 
45 000 accouchements et a 59 000 interventions 
chirurgicales en Haiti. On estime a 86 000 le nombre 
de vies sauvees en Haiti par le personnel de sante 
cubain. 

Cuba a egalement fourni de l’aide dans les 
domaines de l’alphabetisation, de la formation des 
medecins haitiens, de l’assainissement, de 
1’aquaculture, de la securite alimentaire, de la culture, 
de la construction de routes et du fonctionnement de la 
principale raffinerie de sucre de Darbonne. 

A la lumiere des tensions internes actuelles dans 
ce pays frere, qui sont connues du Conseil et qui ont 
entraine le depart de nombre de ressortissants 
etrangers, notre gouvernement a, le mardi 10 fevrier 
2004, expressement demande au personnel de notre 
ambassade a Port-au-Prince de rester sur place et de 
travailler sans interruption, avec tous les membres de 
la brigade medicale cubaine dans l’ensemble du pays. 

En outre, au vu des obstacles qui peuvent surgir 
sur le plan de la disponibilite des medicaments, Cuba a 
envoye, le 11 fevrier, une cargaison de 12,2 tonnes de 
medicaments, y compris 525 paquets d’environ 
80 medicaments, pour que chaque volontaire medical 
cubain puisse s’acquitter des taches qui lui sont 
assignees. Le personnel medical cubain, qui s’en tient 
strictement au principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures d’Haiti, accomplit honorablement 
sa noble mission consistant a s’occuper de la sante du 
peuple hai'tien. 

Si tout ce que j’ai decrit illustre ce qu’un petit 
pays sounds a un blocus peut faire pour Haiti, d’autres 
Etats disposant de vastes ressources economiques et 
financieres doivent etre en mesure de faire bien 
davantage en matiere de cooperation et d’aide publique 
au developpement pour ce pays frere des Carai'bes. Le 
peuple cubain a notamment le sentiment d’accomplir 
son devoir et d’honorer egalement une dette de 
reconnaissance envers les peuples des Carai'bes qui 
n’ont jamais failli dans leur amitie et leur solidarity 
indefectibles a l’egard de Cuba. 

Une fois encore, nous redisons l’intention ferme 
de Cuba de continuer a contribuer, dans toute la mesure 
de ses moyens, a la recherche d’une solution juste, 
durable et pacifique a la crise en Haiti. Nous esperons 
qu’au vu de la situation grave que connait ce pays 
frere, l’Organisation des Nations Unies et la 
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communaute internationale dans son ensemble sauront 
se montrer a la hauteur de la situation. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 

M. Rock (Canada) {parle en anglais ) : Je me 
rejouis de l’occasion qui m’est donnee de prendre la 
parole devant le Conseil au nom du Canada a propos de 
la grave crise que connait Haiti. L’Organisation des 
Etats americains (OEA) et la Communaute des 
Carai'bes (CARICOM) ontjoue un role de premier plan 
au cours des dernieres semaines face a cette situation, 
et le Canada appuie pleinement leurs efforts. Mais le 
moment est venu a present que le Conseil de securite 
soit encore une fois saisi de la situation en Haiti, 
comme l’a demande le Conseil permanent de l’OEA, 
dans la resolution qu’il a adoptee ce matin. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

11 y a 10 ans, cette meme instance avait ete 
appelee a decider de la reponse a apporter a des 
troubles similaires en Haiti. L’action de la communaute 
internationale avait alors ete determinante et couronnee 
de succes, mais seulement a court terme. Haiti est en 
train de sombrer de nouveau dans l’anarchie, sa 
population se trouvant dans un etat de grande 
vulnerability. Des attaques sont perpetrees en toute 
impunite contre des civils, et les travailleurs 
humanitaires ont de plus en plus de mal a leur porter 
secours. 

(I’oratenrpoursuit en anglais) 

11 ne faut pas se bercer d’illusions. La 
communaute internationale ne peut pas regler les 
problemes d’Haiti. Ce sont les Haitiens eux-memes qui 
doivent tracer la voie a suivre et trouver une nouvelle 
faqon de construire ensemble leur avenir. C’est la 
raison pour laquelle le Canada a appris avec 
consternation la decision de 1’opposition haitienne de 
rejeter le Plan d’action propose par la CARICOM. Ce 
Plan demeure selon nous le meilleur moyen de parvenir 
a un reglement pacifique de la situation actuelle. 
Personne ne sortira vainqueur du cycle de violence 
dans lequel Haiti s’engage. 11 faudra des generations 
pour surmonter le chagrin et la colere que la violence 
entraine dans son sillage. 

Le President Aristide et les partis d’opposition 
ont la lourde responsabilite de renoncer a la violence, 
de faire des compromis et d’adopter des solutions 
democratiques et pacifiques. Nous les exhortons a 


appliquer le Plan d’action propose par la CARICOM. 
Comme l’enonce clairement le Plan, toute transition a 
la direction d’Haiti doit s’effectuer dans le respect de 
la Constitution haitienne et de la primaute du droit. En 
derniere analyse, c’est le peuple haitien qui endure la 
douleur et la souffrance causees par l’intransigeance. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

La communaute internationale est disposee a 
apporter son aide, mais Haiti doit faire le premier pas. 
Faute d’une volonte politique manifeste d’engager des 
reformes, la situation ne changera pas. Le President 
Aristide et l’opposition democratique doivent 
s’engager de faqon concrete et convaincante a mettre 
fin ensemble au bain de sang et a retablir la primaute 
du droit et le respect des droits de l’homme, et ils 
doivent agir de toute urgence. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Pour sa part, la communaute internationale doit 
maintenant etre prete a agir lorsque la situation le 
permettra, non pas pour defendre l’une ou 1’autre des 
parties au conflit, mais pour proteger le peuple haitien 
en retablissant l’ordre et en creant un contexte stable, 
de nature a permettre le fonctionnement des 
mecanismes democratiques. Le Canada entend apporter 
sa contribution a une action internationale menee en 
concertation et dument autorisee. 

La situation humanitaire devient critique dans 
certaines zones d’Haiti. La violence s’ajoute a la 
pauvrete, privant des milliers d’Haitiens de nourriture, 
d’eau potable et de soins medicaux. Le President 
Aristide, les dirigeants de l’opposition democratique et 
les chefs des groupes armes doivent sans equivoque 
demander a leurs partisans de s’abstenir d’attaquer les 
civils, de garantir l’acces du personnel humanitaire et 
de veiller a ce que l’aide humanitaire atteigne ceux qui 
en ont besoin. Les pays voisins d’Haiti ont egalement 
un role a jouer pour faciliter la livraison de l’aide et 
doivent accueillir les personnes deplacees a la 
recherche d’un asile sur. 

(I’orateur reprend en frangais) 

A ce jour, le Canada a fourni presque 2 millions 
de dollars pour une aide humanitaire immediate. Nous 
nous sommes engages egalement a verser 5 millions de 
dollars pour permettre d’elargir le role de la mission 
speciale de l’OEA en Haiti. Toutefois, cette mission ne 
pourra realiser ses objectifs aussi longtemps que 
regneront l’absence d’etat de droit et l’anarchie. 
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(Vorateur reprend en anglais) 

Le Canada est pret a faire plus. Mais d’abord, 
nous voulons que les dirigeants hai'tiens et l’opposition 
democratique prennent les mesures necessaires pour 
rendre cette contribution possible. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bolivie. 

M. Aranibar Quiroga (Bolivie) (parle en 
espagnoT) : Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance du 
Conseil de securite pour qu’il puisse traiter de la 
situation dans la Republique soeur d’Hai'ti. Nous 
saluons la presence, en debut de seance, du Secretaire 
general, ainsi que la presence des Ministres des affaires 
etrangeres de la Jamaique et des Bahamas. 

La Bolivie a deja exprime sa vive preoccupation a 
l’egard de la grave situation que traverse Haiti et cela a 
l’occasion de la seance de l’Assemblee generate, 
convoquee par son President, S. E. M. Julian Hunte, 
reunion au cours de laquelle nous avons pu entendre le 
rapport du Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques. Aujourd’hui nous tenons a souligner 
1’importance de voir la question traitee au Conseil de 
securite, car nous considerons que la situation en Haiti 
justifie une action prompte et determinee de cet 
important organe, charge de preserver la paix et la 
securite. 

La communaute internationale a, elle aussi, 
exprime sa preoccupation par 1’intermediate des 
declarations faites et des mesures prises par les 
organismes regionaux, tels que l’Organisation des Etats 
americains (OEA) et la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). Pour sa part, l’Organisation des Nations 
Unies, elle-meme, a annonce la designation d’un 
Conseiller special du Secretaire general. 
Malheureusement toutes ces mesures n’ont eu que des 
resultats fort limites pour l’instant. 

Le Conseil de securite doit jouer un role qui 
pourrait etre decisif pour trouver des solutions a 
L aggravation croissante de la crise haitienne, 
moyennant une action et des mesures correspondant au 
sentiment d’urgence, pour faire face a une situation 
dont les consequences ultimes pourraient etre des plus 
graves. Nous nous trouvons face a l’imperatif politique 
et moral de n’epargner aucun effort pour eviter de plus 
grandes souffrances au peuple hai'tien. L’action du 
Conseil, a notre avis, devrait viser la recherche de 


solutions sur quatre fronts : politique, securitaire, 
humanitaire, enfin economique et financier. 

Pour ce qui est du volet politique, il est essentiel 
de nouer un dialogue dans les plus brefs delais entre le 
Gouvernement, l’opposition et les groupes rebelles, 
afin de rechercher une issue negociee, pacifique et 
institutionnelle a la crise. Nous comprenons bien que la 
situation est complexe, que les positions se 
radicalisent, que les esprits sont pousses a bout, mais il 
est necessaire de continuer a redoubler d’efforts, sur le 
front politique, avant qu’il ne soit trop tard. 

Dans le domaine de la securite, on parle de 
l’envoi d’une force multinationale d’urgence pour 
obtenir la stabilisation du pays, et surtout pour eviter 
de nouveaux affrontements et de nouvelles souffrances 
au peuple hai'tien. Nous considererions avec interet et 
nous appuierions une decision du Conseil de securite 
visant a creer et deployer une force multinationale de 
paix et de stability en Haiti. Le Gouvernement hai'tien a 
lance a la communaute internationale un appel a l’aide 
auquel il faut repondre. 

La situation precaire dans laquelle s’effectue 
l’aide humanitaire suscite egalement notre vive 
preoccupation. Nous comprenons les conditions 
difficiles qui regnent sur place et nous sommes 
solidaires des organisations qui, sur le terrain, 
deploient des efforts heroiques pour acheminer des 
vivres et des medicaments vers les populations les plus 
demunies. 11 est essentiel de lancer un appel a la 
communaute internationale, aux gouvernements, aux 
institutions et aux organisations gouvernementales et 
non gouvernementales afin que l’aide humanitaire soit 
acceleree et accrue. La aussi, nous sommes confrontes 
a une situation qui reclame des mesures d’urgence et 
immediates. 

11 est un quatrieme front auquel on a accorde une 
attention nettement insuffisante. Il s’agit du 
developpement economique, social et institutionnel 
d’Hai'ti. 11 est important de disposer d’un plan 
economique, financier et institutionnel d’urgence, suivi 
d’un plan a moyen et a long terme qui rende viable le 
developpement economique, social et environnemental. 
La solution de la crise politique et securitaire et 
l’assistance humanitaire, bien que vitales actuellement, 
ne suffiront pas a moyen et a long terme. Il faut un plan 
veritable, viable et realisable, dote des ressources 
necessaires, qui permette d’ouvrir des possibility 
reelles a la population, dans tous les secteurs, et qui 
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suscite des attitudes et des espoirs nouveaux. Sinon, 
nous ferons de nouveau face a des situations aux 
consequences bien connues de tous. 

La communaute internationale, et en particulier la 
region de l’Amerique latine et des Caraibes, a l’heure 
d’exprimer sa vive preoccupation face au sort du 
peuple frere d’Hai'ti, s’associe a l’appel lance au 
Conseil de securite pour qu’il prenne les mesures 
necessaires afin de parvenir a une solution politique, 
diplomatique, pacifique et institutionnelle et d’eviter 
de nouvelles souffrances au noble peuple hai'tien; 
mesures qui doivent etre prises avec toute l’urgence 
exigee par la situation. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant du Guatemala. 

M. Briz Gutierrez (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Ma delegation se felicite de la convocation 
du present debat public et de la presence, aujourd’hui, 
des Ministres des affaires etrangeres de la Jamai'que et 
des Bahamas. 

Le Guatemala exerce actuellement la presidence 
du Systeme d’integration de l’Amerique centrale, 
durant le semestre en cours. C’est en cette qualite que 
j’ai l’honneur d’intervenir non seulement au nom de 
mon pays, mais egalement a celui des pays suivants : 
Belize, Costa Rica, El Salvador, Honduras, Nicaragua, 
Panama, ainsi que la Republique dominicaine, cette 
derniere en tant que membre associe du Systeme. Nos 
pays, ensemble, voient avec une preoccupation et une 
anxiete croissantes la deterioration en cours dans la 
Republique soeur d’Hai'ti. Une deterioration qui touche 
trois volets, a savoir le volet economique, le volet 
politique et le volet humanitaire. 

Ces trois volets, bien evidemment, sont 
interdependants et il faut done les aborder de faijon 
integree. Nous pensons que l’initiative lancee par la 
Communaute des Caraibes (CARICOM) et par 
l’Organisation des Etats americains (OEA), avec 
l’appui des Gouvernements canadien, americain et 
fran 9 ais, va dans ce sens et nous lanijons un appel aux 
parties, a savoir le Gouvernement et l’opposition 
democratique, pour qu’elles parviennent a un accord 
negocie au sujet de la teneur de cette initiative, et cela 
de faqon pacifique et constitutionnelle. Nous exhortons 
toutes les parties a renoncer a la violence. 

Malgre le refus exprime par l’opposition 
democratique, nous 1’exhortons a revoir sa position car 


nous pensons que le Plan presente par la CARICOM et 
l’OEA constitue la meilleure solution pour eviter de 
nouvelles effusions de sang et pour trouver des issues 
compatibles avec l’ordre interne et avec les normes du 
systeme interamericain auquel nous appartenons tous. 
Que les Haitiens resolvent leurs divergences de 
maniere pacifique, democratique et dans l’attachement 
au respect des droits de l’homme, cela est important, 
non seulement pour Haiti, mais aussi pour l’ensemble 
des pays de l’Amerique latine et des Caraibes. 

Nous lanijons egalement un appel a la 
communaute internationale, ainsi qu’au systeme des 
Nations Unies, pour qu’ils contribuent a remedier a la 
grave situation humanitaire qui touche la population 
ha'itienne, surtout dans le domaine de l’acces aux 
vivres, aux soins de sante, a la securite civique et au 
logement. Par ailleurs, au cas ou le Plan propose par la 
CARICOM et l’OEA prendrait forme, il faut esperer 
que la communaute internationale participera a des 
mesures et projets permettant au pays de relancer son 
economic, cela dans la perspective d’un developpement 
a long terme. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant du Venezuela. 

Mme Pulido Santana (Venezuela) (parle en 
espagnol) : La delegation de la Republique 
bolivarienne du Venezuela remercie le President du 
Conseil de securite, l’Ambassadeur Wang Guangya, 
d’avoir convoque cette importante reunion, motivee 
par la grave situation que connait notre pays frere des 
Caraibes, Haiti. Nous nous felicitons de la presence du 
Secretaire general, au debut de cette seance, et nous 
saluons egalement la presence des Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamai'que et des Bahamas. 

Le Venezuela est particulierement preoccupe par 
ce qui se passe dans la Republique soeur d’Ha'iti et suit 
attentivement l’evolution de la situation interne. Le 
dernier communique conjoint publie hier par le Groupe 
de Rio et auquel a fait allusion le representant du 
Bresil au cours de la seance, correspond clairement a la 
position du Venezuela face a la situation en Haiti. En 
consequence, le Gouvernement du Venezuela reitere 
son plein appui au Gouvernement constitutionnel 
d’Hai'ti, preside par Jean-Bertrand Aristide, et s’oppose 
fermement a toute tentative de porter atteinte a la 
Constitution du pays, ainsi qu’a la modification des 
delais fixes dans celle-ci pour 1’election des autorites. 
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Nous appuyons, de meme, les initiatives prises au 
sein de l’Organisation des Etats americains (OEA), qui 
s’impose naturellement comme instance pour l’examen 
de cette situation, et nous appuyons pleinement les 
efforts que la Communaute des Caraibes (CARICOM) 
deploie dans la recherche d’une solution pacifique et 
negociee, adaptee au cadre constitutionnel ha'itien. 
Nous souhaitons voir se poursuivre les efforts pour 
parvenir a une cessation immediate de la violence et au 
prompt retablissement de la paix dans ce pays. 

Comme nous avons eu l’occasion de l’indiquer 
dans la reunion d’information sur Haiti convoquee a 
point nomme par le President de l’Assemblee generale, 
nous esperons que les mecanismes disponibles au sein 
de l’ONU encourageront la communaute internationale 
a faire dument face a l’urgence humanitaire que 
connait actuellement Haiti. Dans ce cadre, nous 
reiterons la proposition faite par le Venezuela devant le 
Conseil permanent de l’OEA d’apporter un appui 
destine a permettre de remedier a la grave situation 
humanitaire, au moyen de ressources financieres et 
d’autres initiatives prises dans le cadre de l’Accord de 
San Jose et de l’Accord de Caracas sur la cooperation 
en matiere d’energie. En complement, le Venezuela 
envoie egalement sur place des produits de premiere 
necessite, tels que vivres ou medicaments. 

Nous insistons pour dire qu’il est fondamental 
que la communaute internationale exprime et manifeste 
sa solidarity avec le peuple et les institutions 
democratiques d’Haiti, qui sont aujourd’hui menacees. 
A cet egard, nous saluons la decision du Secretaire 
general de nommer un Conseiller special, ainsi que 
d’ouvrir un bureau du Haut Commissaire aux droits de 
l’homme en Haiti. 

Le Venezuela voit d’un oeil optimiste les efforts 
deployes par l’ONU a l’appui des efforts regionaux de 
recherche d’un reglement pacifique et democratique a 
la crise haitienne. Notre pays reste confiant quant aux 
resultats des efforts deployes par cette Organisation et 
les organismes regionaux, dont nous esperons qu’ils 
pourront se completer efficacement et donner une 
solution rapide au conflit ha'itien. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant de l’Argentine. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat. Nous voudrions 
egalement nous feliciter, au nom de mon pays, de la 


presence du Ministre des affaires etrangeres de la 
Jamaique, M. Knight, et du Ministre des affaires 
etrangeres des Bahamas, qui nous ont fait part de leur 
preoccupation face a cette question d’Haiti, pays si 
proche du leur. 

L’Argentine a exprime son appui au plan elabore 
par les pays de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM), dont nous regrettons le rejet par 
l’opposition. Nous considerons egalement qu’il 
convient de mentionner la resolution 862 de 
1’Organisation des Etats americains (OEA), dans 
laquelle celle-ci a exhorte le Conseil de security de 
l’ONU a prendre les mesures urgentes qui s’imposent 
et reaffirme son appui a la mission speciale envoyee en 
Haiti. De meme, il importe, a notre avis, de souligner, 
dans cette resolution, le souci de veiller a la 
coordination et a la complementarity des roles de 
l’OEA et de l’ONU. 

Mon pays, qui exerce la presidence par interim du 
Marche commun du Sud (MERCOSUR), avait deja 
redit, le 18 fevrier dernier, que les gouvernements du 
MERCOSUR et des Etats associes deploraient les actes 
de violence perpetres en Republique d’Haiti. 
Malheureusement, la situation ne s’est pas redressee, 
mais au contraire precipitee et aggravee. Mon pays 
considere qu’il est imperatif d’aider la society 
haitienne a parvenir a un accord politique qui permette 
la cessation de la violence et des affrontements, dans le 
cadre du maintien de la legality institutionnelle. 

L’Argentine condamne les effusions de sang 
provoquees par les bandes armees qui se sont levees 
contre le Gouvernement et deplore egalement 
1’incapacity du Gouvernement et de 1’opposition de 
parvenir a un accord sur la base - nous y insistons - du 
plan d’action de la CARICOM. Nous nous joignons 
done, par consequent, a tous ceux qui demandent aux 
parties de faire preuve de retenue. Nous pensons que la 
solution doit passer par le dialogue entre le 
Gouvernement et l’opposition, dans le respect de 
l’ordre constitutionnel, et des principes et valeurs de la 
Charte democratique interamericaine. Nous appuyons 
egalement l’initiative de la France d’appeler des 
negociations a Paris entre les deux parties, le plus 
rapidement possible. 

L’Argentine demande a toutes les forces qui sont 
parties a la crise haitienne de respecter les droits de 
l’homme. Nous pensons que la communaute 
internationale ne doit pas cesser d’insister pour que ces 
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droits soient integralement respectes et que prennent 
fin toutes les violations avant qu’il ne soit trop tard. II 
n’y a deja que trop de victimes de ces affrontements. 

De meme, face a une telle situation d’urgence 
humanitaire et securitaire grave, que nous voyons se 
degrader d’heure en heure, le risque apparait d’une 
catastrophe de grande ampleur. II est urgent, par 
consequent, que la communaute internationale 

envisage l’envoi d’une aide humanitaire. A cet egard, 
l’Argentine est disposee a envoyer un avion de trois 
tonnes de medicaments et d’aliments, ainsi que du 
personnel qualifie en matiere de secours d’urgence, 
dans le cadre de l’envoi de casques blancs. 

La communaute internationale a contribue 

pendant des annees a l’aide a Haiti. Le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate, les organes et 

organismes subsidiaires des Nations Unies, ont inscrit 
a leur ordre du jour la situation de ce pays. Des 
missions ont ete mises sur pied et des representants 
speciaux du Secretaire general envoyes sur le terrain, 
dont un citoyen argentin. Malheureusement, les 
organismes regionaux et les nombreux Etats qui ont ete 
activement presents en Haiti pour apporter leur aide - 
comme le notre - n’ont pas reussi a faire changer la 
situation. En depit de toutes ces mesures 

internationales, les crises hai'tiennes continuent a se 
succeder. II en ressort que l’action internationale a ete 
insuffisante pour permettre de trouver une solution au 
conflit politique. 

La situation d’Hai'ti n’est pas seulement 
1’expression de differends entre secteurs politiques qui 
ne parviennent pas a s’entendre de maniere 
democratique. Elle est egalement l’expression de la 
disillusion, des frustrations et des injustices, ainsi que 
des conditions d’extreme pauvrete dans laquelle vit, 
depuis tres longtemps, le peuple hai'tien. Ces 
conditions, qui ne sont pas limitees a Haiti, 
malheureusement, puisqu’une grande partie de 
l’Amerique latine et des Carai'bes connait une situation 
analogue - comme de grandes parties de la planete - 
s’accompagnent du risque que la pauvrete extreme 
represente pour la stabilite democratique et la paix. II 
est necessaire de comprendre l’impact qu’a cette realite 
sociale desesperante sur la viabilite democratique des 
communautes nationales, et d’y faire face par des 
mesures adaptees. 

Si le plus urgent est d’arreter ce terrible conflit en 
cours en Haiti, la solution de la crise en Haiti n’est pas 


a court terme et n’apparaitra pas du jour au lendemain 
avec une presence internationale. Pour trouver cette 
solution, il faut une veritable cooperation 
internationale, une augmentation de l’aide au 
developpement et la creation de conditions 
economiques qui permettent la participation egalitaire 
et sans discriminations du pays a l’economie mondiale. 
Cette dimension economique et sociale du conflit en 
Haiti doit inciter toute la communaute internationale, et 
surtout les intervenants les plus riches et les plus 
puissants, a agir de concert avec les Nations Unies 
pour mettre fin a une situation qui endeuille toute 
l’humanite. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant du Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : 
Monsieur l’Ambassadeur Wang Guangya, je vous 
felicite pour la faqon dont vous assumez la presidence 
du Conseil de securite ce mois-ci et vous remercie 
d’avoir organise ce debat qui s’imposait au sujet de la 
crise grave que traverse aujourd’hui Haiti. J’adresse 
egalement mes remerciements aux Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamai'que, M. Keith Knight, et 
des Bahamas, M. Frederick Mitchell, pour les 
precieuses informations qu’ils ont fournies au Conseil 
de securite. 

Le Conseil de securite ne saurait ne pas intervenir 
afin d’empecher la propagation de la violence, le 
desordre et l’apparition d’une crise humanitaire en 
Haiti, Etat Membre qui se trouve a quelques heures de 
vol seulement du Siege de notre Organisation. Le 
Perou est convaincu que le Conseil de securite ne se 
soustraira pas a sa responsabilite de reagir a cette crise 
politique et humanitaire profonde, ainsi que l’en a prie 
le Conseil permanent de l’Organisation des Etats 
americains (OEA) dans la resolution qu’il vient 
d’adopter aujourd’hui. 

Le Perou condamne categoriquement le recours a 
la violence pour regler une crise politique, ou que ce 
soit dans le monde. C’est pourquoi le Perou se declare 
une nouvelle fois fermement convaincu que le moyen 
le plus judicieux de resoudre la crise haitienne consiste 
a retablir la stabilite et la paix politique dans le strict 
respect de la Constitution du pays. Toute solution a la 
crise dont nous sommes saisis doit s’inscrire dans le 
cadre constitutionnel, autrement dit respecter l’etat de 
droit et l’ordre constitutionnel d’Hai'ti. De plus, la 
solution a laquelle nous parviendrons devra s’appuyer 
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sur les principes de la Charte democratique 
interamericaine et s’inspirer de l’initiative prise par la 
Communaute des Cara'ibes (CARICOM), qui a ete 
approuvee aujourd’hui par l’Organisation des Etats 
americains. 

Le Perou est d’avis qu’aucun effort ne saurait etre 
epargne pour obtenir la stabilite et la paix sociale en 
Haiti et, conformement a la declaration faite 
aujourd’hui par le Groupe de Rio, il condamne 
vigoureusement les actes de violence perpetres et 
renouvelle son appui a un reglement pacifique de la 
crise. 

Haiti est l’un des pays d’Amerique latine qui 
connait les plus grands problemes d’ordre social. Les 
evenements qui s’y deroulent actuellement sont 
indubitablement le fruit d’une grave crise sociale et de 
la disintegration du tissu social du pays. Cela fait des 
annees que la population haitienne souffre 
d’innombrables carences et ressent de la frustration. II 
importe que nous prenions au serieux la crise en Haiti. 
Nous sommes vivement preoccupes par la situation 
humanitaire dans le pays. C’est un probleme grave qui 
exige d’urgence une intervention de la communaute 
internationale, et surtout de l’ONU. Nous considerons 
done comme tres positive l’intention actuelle de l’ONU 
d’intensifier ses activites humanitaires. De meme, le 
Perou est favorable a toute initiative visant a venir en 
aide a Haiti sur le long terme, qui ne se limiterait pas a 
une assistance humanitaire a court terme. 

Le Perou estime que le Conseil de securite doit 
egalement envoyer un message tres clair, je dis bien un 
message tres clair, selon lequel il compte agir 
rapidement et surveiller le respect des droits de 
l’homme en Haiti. Il faut que toutes les forces 
politiques et sociales du pays comprennent bien que la 
communaute internationale ne laissera impunie aucune 
violation des droits de l’homme. 

Pour terminer, je pense que, devant cette crise, 
l’ONU ne doit pas limiter ses objectifs a la recherche 
d’un reglement politique provisoire, mais que, sur la 
base de ce reglement, elle doit s’efforcer de consolider 
une bonne fois pour toutes les institutions 
democratiques haitiennes, de stabiliser le pays et 
d’aider son peuple a ameliorer sa deplorable situation 
economique et sociale. Telle est la meilleure strategie 
envisageable pour prevenir les conflits civils et etablir 
la stabilite dans le monde. 


Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant de la Republique dominicaine. 

M. Villanueva Callot (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Monsieur le President, nous 
saluons l’initiative que vous avez prise de convoquer la 
presente seance importante afin de connaitre les vues 
des pays du Groupe des Etats d’Amerique latine et des 
Cara'ibes au sujet du conflit qui dechire Haiti. Nous 
saluons egalement la presence des Ministres des 
affaires etrangeres de la Jamaique et des Bahamas. 

En ma qualite de representant du Gouvernement 
de la Republique dominicaine, je voudrais dire que la 
violente crise politique et sociale qui, 
malheureusement, sevit sur le territoire de notre soeur, 
la Republique d’Halti, suscite une profonde inquietude 
en Republique dominicaine, dans la mesure ou nous 
vivons sur la meme ile et que, au bout du compte, les 
evenements et l’insecurite extreme en Haiti auront des 
repercussions considerables sur mon pays, aussi bien 
sur le plan economique que sur le plan migratoire et 
humanitaire. 

Le President de mon pays, M. Hipolito Mejia 
Dominguez, a evoque devant l’ensemble des nations, 
lors du Sommet du Millenaire, la situation 
preoccupante d’Ha'iti et engage la communaute 
internationale et les pays les plus developpes a preter 
leur aide et leur cooperation afin de resoudre les 
problemes economiques, sociaux et humanitaires de ce 
pays frere. Notre President et notre Ministre des 
affaires etrangeres ont reitere cet appel dans toutes les 
instances internationales, appel qui, s’il avait ete 
entendu, nous aurait permis d’eviter la situation de 
chaos qui regne presentement en Haiti. A cet egard, 
nous accueillons avec satisfaction la decision du 
Secretaire general de nommer un Conseiller special 
pour Haiti. 

Nous souhaitons ardemment qu’Haiti parvienne, 
dans le respect du droit international et des normes 
regissant la coexistence pacifique, a surmonter la crise 
politique et humanitaire. Nous adherons a la resolution 
de l’Organisation des Etats americains (OEA) en 
faveur d’un reglement de la crise interieure haitienne 
qui s’inscrive dans le cadre constitutionnel, tout 
comme nous approuvons toutes les initiatives de nature 
humanitaire proposee par la Communaute des Cara'ibes 
(CARICOM). 

Mon gouvernement offre une nouvelle fois ses 
bons offices a la recherche de mecanismes de 
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reglement de la crise dont nous sommes saisis et 
demande une fois de plus a la communaute 
internationale, et surtout aux pays developpes, de 
porter immediatement secours a la Republique d’Haiti 
afin d’eviter de nouvelles catastrophes et de nouvelles 
souffrances dans un avenir proche. 

Je terminerai mon intervention en annon 9 ant que 
le Gouvernement de la Republique dominicaine a 
decide de suspendre le rapatriement des Hai'tiens sans 
papiers qui se trouvent sur le territoire dominicain. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant du Mexique. 

M. Berruga (Mexique) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence du Conseil de securite, 
l’Ambassadeur Wang, d’avoir convoque cette seance 
publique pour traiter de la situation en Haiti. Nous 
avons ecoute avec grande attention et appreciation les 
declarations des Ministres des affaires etrangeres de la 
Jamaique et des Bahamas qui nous ont fait part de la 
faqon dont les Etats membres de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM) voient la situation et la faqon 
dont ils envisagent de trouver une solution pacifique a 
la crise que connait ce pays frere. 

Nous y ajoutons l’appel lance ce matin par 
l’Organisation des Etats americains (OEA) qui 
demande instamment au Conseil de securite de l’ONU 
de prendre les mesures indispensables et adequates 
pour retablir la paix en Haiti et la securite pour la 
population. Mon pays a activement appuye l’appel de 
cette organisation regionale afin qu’il ait le plus grand 
echo possible au Conseil de securite. Sur la base de ce 
consensus a l’echelle du continent et face a la gravite 
de la crise haitienne, le Mexique reitere son appui a 
1’initiative de mediation des pays de la CARICOM, 
condamne avec force la violence et demande que les 
hostilites cessent immediatement. 

Les deux priorites de la situation actuelle sont le 
respect absolu des droits des personnes et la facilitation 
du travail des institutions internationales fournissant 
assistance et protection humanitaire a la population 
civile. Le Mexique exprime sa grande solidarity avec le 
peuple hai'tien. A ce titre, mon pays est en contact avec 
d’autres gouvernements de la region et le Groupe des 
Amis pour etudier les mesures que nous pourrons 
prendre ensemble. 

Face a la gravite de la crise et a la possibility 
d’une prise de pouvoir par la violence, le Mexique 


estime indispensable de prevoir des mesures de 
confiance, d’avoir l’appui des institutions financieres 
et d’envisager le deployment d’une force 
multinationale dotee d’un mandat de l’ONU pour 
pacifier Haiti. Nous estimons pressant de retrouver la 
voie du dialogue et de la negociation acceptable pour 
tous les acteurs afin d’eviter que le sang ne coule 
davantage et que la crise humanitaire ne deborde sur 
les pays voisins. Nous sommes favorables a une 
solution politique qui tienne compte de toutes les 
forces et de tous les courants d’opinion du pays pour 
stimuler l’unite nationale. Nous appelons l’opposition a 
revoir, en toute responsabilite et d’urgence, - il en est 
encore temps - les offres de mediation qui lui ont ete 
faites. 

Le Mexique souligne qu’il est important de 
pouvoir compter sur une declaration du President du 
Conseil de securite a la fin de ce debat. Nous estimons 
qu’une telle declaration doit etre, en soi, un premier 
element qui facilite une fin immediate de la violence et 
le lancement de negociations politiques. Le Mexique 
est convaincu que le message de l’ONU sera entendu 
par les Hai'tiens pour retablir sans retard l’ordre, la 
securite et la vie institutionnelle. 

11 est encore temps de trouver un reglement 
pacifique a ce conflit. A ce titre, nous demandons au 
Secretaire general de deployer les efforts de diffusion 
indispensables pour que la declaration du President 
parvienne clairement a l’ensemble de la society 
haitienne. De meme, nous appuyons l’attention du 
Secretaire general de nommer un Conseiller special 
pour Haiti. 

La gravite de la crise necessite que le Conseil de 
securite decide d’un mandat et prenne des mesures. A 
notre avis, il devrait y avoir cinq composantes : 
proteger la population civile; distribuer l’aide 
humanitaire; retablir l’ordre public et faire cesser la 
violence; preter assistance au desarmement; et garantir 
les accords politiques conclus par la society haitienne. 

Nous sommes certains que les membres du 
Conseil de securite tiendront compte des avis exprimes 
cet apres-midi lorsqu’ils prendront leur decision. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Equateur. 

M. Carbo (Equateur) (parle en espagnol) : Ma 
delegation vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public et tres opportun du 
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Conseil de securite afin que la communaute 

internationale puisse se rendre compte de l’ampleur des 
problemes en Haiti. Qu’il me soit permis de remercier 
les Ministres des affaires etrangeres de la Jamaique et 
des Bahamas de leurs interventions fort utiles. Grace a 
ce que nous a dit le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, les Etats Membres ont pu ainsi 
savoir precisement combien la crise haitienne est 

grave. 

Face aux graves evenements qui se sont deroules 
ces dernieres semaines, je tiens a exprimer ma 

preoccupation face a la violence et a l’instabilite 

politique que connait ce pays frere et le plein appui de 
l’Equateur a ses institutions democratiques. 

Nous exhortons les institutions democratiques, 
les dirigeants politiques et le peuple haitien, vu 
l’urgence de la situation, a instaurer un dialogue et a 
trouver des arrangements democratiques menant a une 
solution pacifique aux problemes du pays pour qu’il y 
ait reconciliation nationale favorisant la vie 
democratique et le renforcement des efforts en vue 
d’ameliorer les conditions politiques, economiques et 
sociales propices a la prosperite et au developpement 
durable des generations futures, dans un cadre de paix, 
de tolerance et de concorde nationale. 

L’Equateur est d’avis que, comme condition 
prealable pour sortir de la crise, il faut briser le cycle 
actuel de la violence pour eviter que le sang ne coule 
davantage et que tout cela n’aboutisse a une situation 
d’urgence humanitaire plus grave. A ce titre, nous 
estimons indispensable une plus grande participation 
de la communaute internationale afin de garantir que 
les secteurs les plus vulnerables de la population aient 
acces a l’assistance et d’eviter une catastrophe 
humanitaire de grande ampleur. A ce titre, le Conseil 
de securite et l’ONU doivent jouer un role moteur de 
coordination avec l’Organisation des Etats americains 
(OEA) et la Communaute des Caraibes (CARICOM). 

Mon pays est persuade que la crise actuelle doit 
etre reglee de faijon pacifique dans le cadre de l’ordre 
juridique haitien. Nous voulons souligner notre ferme 
appui au systeme constitutionnel et democratique de 
cette nation soeur. Nous appuyons egalement les efforts 
que deploient actuellement l’OEA et la CARICOM et 
le Groupe des Amis d’Haiti pour stabiliser la situation 
de ce pays frere des Caraibes, preserver l’ordre 
constitutionnel juridique et politique, proteger les 
droits de l’homme et eviter une crise constitutionnelle 


et humanitaire qui toucherait non seulement la 
population haitienne, mais aussi les pays voisins et 
toute la region des Caraibes. 

Enfin, la resolution adoptee aujourd’hui par le 
Conseil permanent de l’OEA demande instamment que 
le Conseil prenne les mesures indispensables et 
adequates pour surmonter la crise en Haiti. Mon pays 
appuie cette resolution de l’OEA et exhorte le Conseil 
de securite a adopter d’urgence des decisions 
pertinentes pour stabiliser la situation en Haiti. 

Le President (parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant du Nicaragua. 

M. Sevilla Somoza (Nicaragua) (parle en 
espagnol ) : Je tiens a vous dire, Monsieur le President, 
que ma delegation vous felicite d’avoir convoque cette 
importante seance. Nous saluons egalement la presence 
des Ministres des affaires etrangeres de la Jamaique et 
des Bahamas. 

Je voudrais tout d’abord faire mienne la 
declaration faite par le representant du Guatemala au 
nom du Systeme d’integration de l’Amerique centrale. 
Cependant, compte tenu des liens qui nous unissent au 
peuple haitien, nous aimerions faire egalement nos 
propres observations. 

Le peuple et le Gouvernement du Nicaragua 
- pays qui a souffert pendant des annees d’une guerre 
civile qui a fait des milliers de morts, de blesses et 
d’handicapes et a fait reculer l’economie d’au moins 
40 annees en arriere, ne peuvent qu’exprimer leur 
solidarity et leur preoccupation face a la crise que 
traverse actuellement la Republique soeur d’Haiti. Des 
forces rebelles s’opposant au President Jean-Bertrand 
Aristide ont pris au moins deux des plus grandes villes 
et ont destabilise l’ordre public dans de nombreuses 
autres regions du pays. 

Le conflit militaire que connait Haiti, en plus de 
la violence physique qui a fait un grand nombre de 
morts et de blesses, a aggrave pour les plus de 
8 millions d’habitants du pays le plus pauvre de 
l’hemisphere americain, une situation caracterisee par 
des famines, des penuries d’eau potable, de 
medicaments, de combustible, de moyens de transport 
et d’electricite, maux qui touchent surtout, du fait de 
leur situation et des circonstances, les secteurs les plus 
faibles de la societe - les femmes, les enfants et les 
personnes agees. 
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Cette crise menace egalement de s’etendre d’une 
faqon ou d’une autre a d’autres pays de la region, qui 
seraient forces de demander l’aide internationale a 
cause de l’enorme flot de refugies que pourrait 
entrainer le conflit s’il se prolongeait et augmentait en 
intensite. Diverses initiatives ont ete lancees en vue de 
trouver une solution au probleme qui afflige le peuple 
frere d’Ha'iti, dans le cadre de 1’Organisation des Etats 
americains (OEA) et de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM). Elies ont exprime leur condamnation de 
la violence et souligne la necessite de trouver une 
solution pacifique a la situation de conflit. 

La plus recente de ces initiatives a consiste en 
une mission multilaterale a Haiti, composee des Etats- 
Unis, de la France, du Canada, de la CARICOM, de 
l’OEA. La CARICOM a fait une proposition concrete 
pour retablir la confiance entre les divers groupes 
armes et amorcer un processus de detente susceptible 
de faciliter un dialogue entre les diverses forces de 
l’opposition et la societe civile. Toutefois, ce plan 
d’action n’a pas pu etre applique, car il n’a ete accepte 
que par le President Aristide. Nous esperons qu’il 
pourra etre approuve bientot par 1’opposition. 

Le Gouvernement nicaraguayen deplore la 
violence et les pertes en vies humaines en Haiti et 
exhorte toutes les parties en conflit a respecter les 
droits de l’homme, a cesser la violence et les hostilites 
et a amorcer un dialogue conformement au Plan 
presente par la CARICOM, pour aplanir les 
divergences de faqon pacifique et democratique. 

De meme, nous appuyons pleinement le President 
Aristide dans la recherche d’une solution au probleme, 
conforme a l’ordre constitutionnel hai'tien et aux 
principes de la Charte democratique interamericaine. 

Pour terminer, nous exhortons la communaute 
internationale, et le systeme des Nations Unies en 
particulier, a aider le peuple hai'tien a ameliorer sa 
grave situation humanitaire en lui fournissant des 
vivres, des medicaments, des couvertures et d’autres 
articles permettant d’attenuer la grave situation que 
connait actuellement le peuple hai'tien. 

De meme, et conformement a la resolution 
CP/862 adoptee aujourd’hui meme a ce sujet par le 
Conseil permanent de l’OEA, nous invitons le Conseil 
de securite a prendre les mesures urgentes et 
appropriees necessaires dans le cadre des attributions 
conferees par la Charte des Nations Unies pour 
resoudre la crise en Haiti. 


Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Japon. 
Je lui donne la parole. 

M. Motomura (Japon) (parle en japonais) : Ma 
delegation se felicite de la decision de convoquer 
aujourd’hui, a la demande de la Communaute des 
Caraibes (CARICOM), une seance publique d’urgence 
concernant la situation en Haiti. Nous pensons que 
cette decision reflete la preoccupation de la 
communaute internationale devant la deterioration de 
la situation en Haiti et sa determination a parvenir a un 
reglement pacifique du conflit. En outre, depuis le 
commencement des violences au debut du mois, nous 
avons ete heureux de constater que les parties 
concernees, sous l’egide de la CARICOM et de 
l’Organisation des Etats americains (OEA), ont elabore 
un Plan d’action pour assurer le retour de la stabilite en 
Haiti. Depuis la fin de la semaine derniere, ces 
organisations regionales, en cooperation avec les Etats- 
Unis, la France et le Canada, ont depeche des missions 
en Haiti afin de proposer un accord negocie devant etre 
accepte par le Gouvernement et l’opposition, et elles 
s’emploient, par des efforts diplomatiques, a persuader 
les deux parties de l’accepter. Ma delegation estime 
que les elements enonces dans le Plan d’action 
constituent une base importante permettant un 
reglement negocie et exhorte les deux parties a faire 
preuve de la plus grande souplesse afin de parvenir a 
un reglement politique pacifique grace au dialogue. A 
cet egard, nous prenons note de la proposition enoncee 
par la France cette apres-midi. 

Mon gouvernement est gravement preoccupe par 
les problemes humanitaires en Haiti resultant de la 
poursuite du conflit et des penuries alimentaires 
subsequentes ainsi que de l’aggravation des conditions 
en matiere de sante et d’education. Mettre un frein a la 
deterioration de la situation humanitaire exige une 
cessation immediate de la violence. Nous craignons 
que, si le conflit poursuivait son escalade et s’etendait 
a la capitale Port-au-Prince, il entrainerait des pertes en 
vies humaines encore plus lourdes et des degats 
materiels encore plus importants. 

Depuis le retablissement de la presidence Aristide 
en 1994, le Gouvernement japonais a affecte plus de 
200 millions de dollars a la cooperation economique 
avec Haiti, dont l’essentiel a ete alloue sous forme 
d’assistance. Toutefois, du fait de la deterioration de la 
situation en matiere de securite par suite de la 
persistance du conflit, la fourniture de l’assistance 
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economique a connu des retards inevitables, entrainant 
un cercle vicieux dans lequel le retard accumule dans 
le developpement economique haitien a rendu difficile 
l’ancrage d’un systeme politique democratique. Et 
c’est l’ensemble de la population qui en patit le plus, 
en particulier les femmes et les enfants, qui sont les 
membres les plus vulnerables de la society. Mon 
gouvernement espere qu’en mettant rapidement fin au 
conflit, le cercle vicieux pourra etre rompu et un 
environnement propice a la cooperation en faveur du 
developpement economique d’Haiti pourra etre cree 
par la communaute internationale, y compris le Japon, 
dans les meilleurs delais. 

En outre, le Japon demande que, des que la 
situation en matiere de security aura ete amelioree, l’on 
precede a une evaluation des besoins sur le terrain, 
essentiellement par les organismes des Nations Unies, 
afin de resoudre la situation humanitaire d’urgence en 
Haiti. Nous demandons instamment que les parties au 
conflit permettent l’execution des activites 
humanitaires necessaries et que les autres pays 
concernes s’emploient a persuader les parties par les 
voies les plus diverses a autoriser cet acces. 

Nous estimons qu’un reglement politique 
pacifique, obtenu grace au dialogue entre les parties, 
est la meilleure strategic possible. A cette fin, un effort 
resolu de la part des deux parties est necessaire. Mon 
gouvernement appuie les efforts constants deployes en 
solidarity par la communaute internationale pour 
retablir la stability politique en Haiti. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est l’Observateur permanent 
de l’Organisation internationale de la francophonie. Je 
lui donne la parole. 

M. Bouabid : Monsieur le President, je voudrais 
vous exprimer notre appreciation pour les efforts que 
vous entreprenez, en tant que President du Conseil de 
security pour ce mois de fevrier, en faveur d’une 
solution a la crise haitienne. Nos remerciements 
s’adressent egalement a la delegation de la Jamaique 
qui, au nom des pays de la Communaute des Caraibes 
(CARICOM), a sollicite cette reunion d’urgence du 
Conseil de security. Nous nous rejouissons ainsi de 
voir les Ministres des affaires etrangeres de la 
Jamaique et des Bahamas presents a cette reunion. 

L’Organisation internationale de la francophonie 
suit de pres et avec grande preoccupation revolution 
de la situation en Haiti, pays membre de la 


francophonie depuis 1970. Les Ministres francophones, 
reunis a Paris en decembre 2003, a l’occasion de la 
dix-neuvieme session de la Conference ministerielle de 
la francophonie, ont examine a fond la situation dans 
ce pays. 

A de nombreuses occasions, notre Secretaire 
general, S. E. M. Abdou Diouf, a condamne les actes 
de violence d’ou qu’ils viennent et les violations des 
droits de l’homme dans ce pays. 11 a exprime sa vive 
inquietude devant la deterioration de la situation 
humanitaire et affirme son engagement en faveur d’une 
solution pacifique a cette crise. 

La francophonie a fait partie de la delegation 
internationale de haut niveau qui s’est rendue, il y a 
quelques jours a Port-au-Prince, dans une tentative 
ultime de favoriser une solution politique a la crise. 
Devant les risques de chaos qui menacent Haiti, 
l’Organisation internationale de la francophonie lance 
un appel pour la cessation des violences et la recherche 
d’une solution constitutionnelle et concertee a meme 
de permettre le retour du pays a la paix, a la democratic 
et a l’etat de droit. 

Je voudrais assurer le Conseil de notre plein 
appui aux efforts de la communaute internationale en 
faveur de la recherche d’une telle solution pacifique et 
reaffirmer notre disponibilite a participer a toute action 
allant dans le sens de la mise en oeuvre de la 
Declaration de Bamako sur les pratiques de la 
democratic, des droits et des libertes dans l’espace 
francophone. 

Le Secretaire general de l’Organisation 
internationale de la francophonie presidera, le mardi 
2 mars 2004 a Paris, une reunion d’un Groupe ad hoc 
consultatif sur Haiti afin de determiner la contribution 
que pourrait apporter notre organisation en appui a 
1’action de la communaute internationale en faveur 
d’Haiti. Nous sommes confiants cependant que le 
Conseil prendra rapidement les mesures necessaires 
permettant de faire face a la situation dangereuse dans 
laquelle se trouve actuellement Haiti et d’aider au 
retablissement de l’ordre et de la security dans le pays, 
ouvrant ainsi la voie a une action coordonnee de la 
communaute internationale en faveur de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction du pays, 
action a laquelle la francophonie ne manquera pas 
d’apporter sa contribution. 

Le President {parle en chinois) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de security, 
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j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

« Le Conseil de securite est profondement 
preoccupe par la degradation de la situation 
politique, sur le plan de la securite, et 
humanitaire en Haiti. 11 deplore les pertes de vies 
humaines qui ont deja eu lieu et craint que 
l’absence d’un reglement politique n’entraine de 
nouvelles effusions de sang. La violence 
prolongee et l’effondrement de l’ordre public en 
Haiti pourraient avoir des effets destabilisateurs 
sur la region. 

Le Conseil de securite salue le role moteur 
que jouent l’Organisation des Etats americains 
(OEA) et la Communaute des Caraibes 
(CARICOM) dans la promotion d’un reglement 
pacifique et dans la recherche des moyens de 
retablir la confiance entre les parties, en 
particulier grace a leur Plan d’action. 

Le Conseil apporte son appui a la 
CARICOM et a l’OEA qui, dans l’impasse 
actuelle, continuent a rechercher un reglement 
pacifique et constitutionnel. Les principes 
enonces par le Plan d’action CARICOM-OEA 
constituent une base importante en vue du 
reglement de la crise. Le Conseil engage les 
parties a agir de faijon responsable, en choisissant 
la negociation plutot que l’affrontement. Un 
calendrier accelere semble desormais necessaire. 


denrees alimentaires et des medicaments et a 
assurer la protection des civils. 11 engage toutes 
les parties a respecter le personnel humanitaire 
international et son materiel, et a faire en sorte 
que l’aide internationale parvienne bien a ceux 
qui en ont besoin. 

Le Conseil engage le Gouvernement hai'tien 
et toutes les autres parties a respecter les droits de 
l’homme et a cesser de recourir a la violence pour 
realiser leurs objectifs politiques. Les auteurs des 
violations des droits de l’homme en seront tenus 
comptables. 

Le Conseil de securite approuve la decision 
du Secretaire general de nommer un Conseiller 
special pour Haiti. 

Le Conseil de securite continuera de suivre 
de pres la situation en Haiti et demeure saisi de la 
question. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/4. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 15. 


Le Conseil de securite est profondement 
preoccupe par la perspective de la poursuite de la 
violence en Haiti et approuve l’appel a un 
engagement international en Haiti. II en etudiera 
d’urgence les options, et notamment l’envoi 
d’une force internationale a l’appui d’un 
reglement politique, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Le Conseil engage toutes les parties au 
conflit en Haiti a faciliter la distribution des 
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